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-_ Arrêté portant cessation de fonctions et nomination au cabinet du 
IMPORTATIONS ministre d'Etat chargé des aflaires culturelles (p. 7923). 


g: | Arrété portant délégation de signature (p. 7923). 
(Avis publié au Journal officiel du 23 ny 1959, DRE DE LA JUSTICE 
rectificatif du 30 juillet 1959 inclus.) Décrets du 51 juillet 1959 portant nomination d'un magistrat et 
N° 59-157 S. Prix: 50 F. greffier en chef de l'Afrique occi- 
31, quai Voltaire, Paris [71.) Administration pénitentiaire (p. 7923). 


Education surveillée (p. 7923). 
.Grefflers et secrétaires de parquet (p. 7924). 


SOMMAIRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Arrêté portant délégation de signature (p. 7926). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté portant nominations (administration préfectorale (p. 792%). : 


Loi no 59-964 du 31 juillet 4959 relative à la réparation des dommages 
physiques subis au Maroc par les personnes de nationalité 
française (p. 792). MINISTERE DES ARMEES 


Arrêté du 3 août 1959 autorisant l'ouverture du concours pour le 
recrutement de secrétaires administratifs des arsenaux, établis- 


| sements et services du ministère des armées (p. 79%). 
ETS ET ET ROULAIRES 
DEOR » ARRETES o! , Arrêté du 3 août 1%9 fixant le,programme des épreuves du premier 
concours pour l'emploi de secrétaire administratif des services 
MINISTRE DELEGUE AUFRES DU PREMIER MINISTRE extérieurs du ministère des armées (p. 7921). 
La Arrêté du 2 août 1%9 fixant le programme des épreuves du second 

Décret du 34 juillet 1959 portant approbation du budget des protec- concours pour l'emploi de secrétaire administratif des services 

__ torat des fles Wallis et Futuna pour l'année 1959 (p. 7923). extérieurs du ministère des armées (terre) (p. 7927). 

Décret du 31 juillet 1959 portant approbation d’arrêtés du haut eom- Arrêté du 3 août 1959 fixant les épreuves et le programme des 
missaire de la République dans l'océan Pacifique et aux Nou- épreuves du second concours pour l'emploi de secrétaire admi- 
velles-Hébrides portant ouverture de crédits supplémentaires nistratif des services extérieurs du ministère des armées 
aux budgets des Nouvelles-Hébrides et des îles Wallis el (marine) (p. 7927). 

Futuna (année 1958) (p. 7923). Arrêté du 3 août 1%9 fixant le programme des épreuves du second 

Décret âu 81 juillet 149 portant approbation du budget spécial des concours pour l'emploi de secrétaire administratif des services 
Nouvelles-Hébrides pour l'année 1959 (p. 7923). extérieurs du ministère des armées (air) (p. 7927). 
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Décret n° 59891 portant approbation et publication d'une convention 
conclue les 3 avril et 8 juin 1959 entre le Gouvernement fran- 
cais et le Gouvernement malgache tendant à éliminer les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de capitäux mobi- 
liers (reclificalit} {p. 7928). 


arrété du 4 août 1959 relatif au tirage au sort d'une série du fonds 


4 p. 10 1994-1951 amortissable (p. 7928). 

arrété da 5 août 1959 relatif au prix d'émission des emprunts prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et le décret n° 55-62 du 
20 mai 195 (p.° 7928). 

arrété complétant un précédent arrêté portant délégation de signa- 
ture (p. 7928). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrêté du 920 juiliet 1959 portant approbation des bilans et des 
comptes de résultats de Gaz de France afférents aux exercices 
1962, 1953, 1954, 19535 et 1956 et donnant quitus de leur gestion 
aux administrateurs en fonctions pendant les mêmes exer- 


cices (p. 7928). 
drrété portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 7929). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Arrété du 23 juillet 1959 portant désignation de personnes respon- 
sables de marchés (p. 7929). 

Arrêté du juillet 1959 portant création de commissions départe- 
mentales des cumuls et réunions d'exploitations agricoles 
{p. 7929). 

ârrétés portant nominations, intégrations et rapportant les disposi- 
tions d'un précédent arrêté (services agricoles et services vété- 
rinaires) (p. 7929). 


MINISTERE DU TRAVAIL 

érrété du 2 juillet 1959 portant extension de la convention collec- 
tive nationale des industries de l'habillement et des textes qui 
lui sont annexés (p. 7929). 

Arrêtés du 91 juillet 1959 approuvant des modifications aux statuts 
et aux règlements provisoires du régime supplémentaire 
de caisses de retrailes et d'institutions de prévoyance 
(p. 7949). 

arrété du 1 juillet 1959 approuvant les statuts d’une société mutua- 
liste (p. 7949). 

Décisions portant homologation de machines dangereuses et de dis- 
positifs de sécurité pour ces machines (rectificatifs) (p. 7949). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 août 1959 fixant la date au-delà de laquelle ne pourront 
plus étre déposées de demandes d'enregistrement de produits 
sous-cachet (p. 7919). 

érrété du 23 juillet 1959 modifiant la liste des hôpitaux publics de 
la. région sanitaire Antilles-Guyane assujettis aux dispositions 
du chapitre JII du ütre IV du décret du 17 avril 1943 (p. 7949). 


arrétés portant nominations (hôpitaux psychiatriques) (p. 7949). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


érrété portant acceptation de démission (services extérieurs) 
(p. 79). 


Emplois réservés: Nominations (p. 7%0). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Communication relative cux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 7950), 


Ministère de la santé Publique et de la population. 
dvis de concours pour le recrutement d’un économe pour l’hôpital- 
hospice d'Etampes (Seine-et-Oise) (p. 7950). 
dvis de vacance de postes de directeur économe à l'hospice de Vil- 
lers-Bocage (Calvados) et à l’hôpital-hospice de Tullins (Isère) 
(p. 7%0). 


Annonces {p. 7951). 


‘LOIS 


Loi n° 50-064 du 31 juillet 1958 relative à la réparation des 
dommages physiques subis au Maroc par les personnes de 
nationaiité française (!). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loï dont la 
teneur suit: 


Art. 1, — Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les 
droits des victimes ou de leurs ayants eduse, les personnes de 
nationalité française ayant subi des dommages physiques du 
fait d’attentat ou de tout autre acte de violence en relation 
avec les événements survenus au Maroc entre le 1% juin 1953 
et le 31 décembre 1956, qui ne sont pas indemnisées ont, ainsi 
que leurs ayants cause, droit à pension dans les conditions 
prévues pour les victimes civiles de la guerre par le code des 
pensions militaires @'invalidité et des victimes de la guerre. 


Elles bénéficieront également des droits accessoires. des avan- 
tages et des institutions définis aux articles L. 136 bis et L. 224 
ainsi qu'aux livres II (titres JL et IV) et V du code susmen- 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 1* 
pr mar sus, ouvrent droit à pension les infirmités ou le décès 
résultant : 


1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d’attentat 
ou de tout autre acte de violence en relation avec les événe- 
ments du Maroc mentionnés audit article 1“; 

2° De maladies contractées du fait d’attentat ou de tout autre 
acte de violence en relation avec les événements précités ; 

3° De maladies contractées ou aggravées du fait de mauvais 
traitements ou de privations subis en captivité en relation avec 
les mêmes événements. 3 

Sont réputés causés par les faits prévus à l’article 1 les 
décès, même par suite de maladie, s’ils sont survenus pendant 
la captivité. 

Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont 
dus à une faute inexcusable de la part des victimes. Is ne 
donnent droit à aucune indemnité. 

Ne sont pas considérés comme faute inexeusable de la vic- 
time, au regard des personnes mentionnées à l’article 1* de la 
présente loi, le suicide ou la tentative de suicide s'ils sont 
survenus à l'occasion où sous la menace d’un enlèvement ou 
de tout autre acte de violence. À 


Art. 3. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la pré- 
sente loi les personnes eu leurs ayants eause qui auront parti- 
cipé directement ou indirectement à des attentats ou à tout 
autre acte de violence en relation avec les événements du 
Maroc mentionnés à l’article 1° ci-dessus. 


Loi n° 50-064, 
Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 435) ; 
Rapport de M. Tomasiai, non de 
4185) ; 
Discossion et adoption le juillet 1900. 
Sénat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 143, 1058-1959) ; 
Rapport de M. Louis Martin, 
(n° 4157, 1058-1909) ; 
économiques de la nation (n° 160, 1058-1959) ; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1959. 


Assemblée nationale : 
Projet de lui modifé par le Sénat (n° 298) ; 
Rapport de M. Tomasini, au nom de la commission des affaires culturelles 
240) ; 
Discussion et adoption le 27 juillet 1959 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (f) 


Août 1959 


| Art. 4. — Un règlement d'administration ique fixera en 
tant que de besoin les modalités d’applica de la présente 
loi. 

Les avances allouées par le Gouvernement français aux vic- 
times françaises au titre d'une période antérieure à la pramul- 


gation de la présente loi resteront en tout état de cause 


acquises aux intéressés. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959, 


Par le Président de ja République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


€. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE GUILLACMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 31 juiliot 1959 portant approbation du budget 
des protectorats des iles Wallis et Futuna pour l'année 1959. 


Par décret en date du 31 juillet 1959, est a uvé le budget des 
protectorats des îles Wallis et Futuna arrêté en recettes et en 
cépenses, pour l'exercice 1959, à Ja somme de 9.516.000 F C. F. P, 


Décret du 31 juillet 1959 portant approbation d'arrêtés du haut 
Pacifique et aux 


aux des Nouvetles-Hébrides et des îles W. et Futuna 
(année ). 


Par décret en date du 21 juillet 1959, sont approuvés les arrêtés 
des 21 mars et 4 avril 1959 du haut commissaire de la République 
aans l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides portant ouverture 
de crédits supplémentaires aux budgets de l'exercice 1958 des Nou- 
velles-Iébrides et de Wallis et Futuna. 


Décret du 31 juillet 1959 portant approbation du budget spécial 
des l'année 195. 


Par décret en date du 91 juillet 1959, est approuvé le budget spé- 
cial des Nouvelles-Hébrides arrêté en receltes et en dépenses à Ja 
somme de 48.987.000 F C. F. P. pour la section de fonctionnement 
et à la somme de 2 millions de francs C. F. P. pour la section 
d'équipement. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Cabinet du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 41951, portant règlement d'administration publique, en 
ce qui concerne les zabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
ni L décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition du Gouver- 

nt; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 4959 portant nomination des membres du 
Cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête : 

Art. 4er, — 11 est mis fin, sur leur demande, aux fonctions de: 

M. Pierre Juillet, chef de cabinet. 

M. Jacquez de Lanversin, chargé de mission. 

Art. 2. -— Sont nommés au cabinet du ministre d'Elai chargé 
des aflaires culturelles : k 

Chef de cabmet, 

M. Albert Beuret. 
Chargé de mission. 

M. Yves Regnery. 

Art. 3. — Le présent arrêté prend effet à dater du 4° août 1959 
el sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 
ANDRÉ MALRAUX, 


Délégation de signature. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; AGE 
Vu - décret du 2 juillet 1959 relatif à la composition du Gouver: 
nement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 2 janvier 4947 aulorisant Jes ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; } 

Vu l'arrêté du 314 juillet 1959 portant neminations au cabinet du 
ministre d'Etat chargé des aflaires culturelles, 


Arrête : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d’empéchement du directeur de 
cabinet, délégation permanente est donnée à M. Albert Beuret, chef 
- de cahinet, l'eflet de signer, au nom du ministre d'Etat chargé 
des aflaires culturelles, à l'exclusion des déerets, tous actes, arrèt 
et décisious relevant de ses attributions. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à dater du {er août 1959 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1954 
ANDRÉ MALRAUX, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 juillet 1959 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 31 juillet 1959, est nommé, à grade gg. 
à Ja suite au tribunal de 2% classe de Bitbouli: M, Monlaù, 
uge au tribunal de 2% classe de Zinder. 


Décret du 51 juillet 1959 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef de l'Afrique cccidentale française. 


Par décret en date du 31 juillet 1959, M. Filipecki (René-Joseph) 
greffier en chef du tribunal de 2 classe de Lomé (Togo), attein 
par la limite d'âge le 25 mai 1959, est admis à faire valoir ses droits 

la retraite pour ancienneté de services. 


” Administration pénitentiaire. 


Par arrété du % juillet 1959, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité: 

A la maison de correction de Lyon: M. Pantalacei (Jean), surveil- 
lant, 7° échelon, à la maison centrale de Riom. 

A la maison d'arrêt d'Avesnes: M. Delatouche (Jacques}, surveil- 
lant, & échelon, à la maison centrale ée Toul, 


Education surveillée. 


Par arrêté du 31 juillet 1959, un premier congé de longue durée 
à plein traitement de six mois est accordé, à compter du 1er février 
1959, à M. Richard (Jean-Noël), chef de service éducatif à l'internat 


approprié de Spoir. 
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8 Août 1959 


Gretiiers et secrétaires de parquet. 


Par arrèté du 20 jwillet 1959, les anciens grefliers en chef de tri: 
bunaux de première instance dont les noms suivent, intégrés dans 
le corps des chefs de éervice de grelle, sont nommés, à eompter du 
2 mars 199, chefs de service de grefle aux juridictions ci-après : 

MM. 

Dussans (Mirande), 2° classe, 3% échelon, au tribunal de grande. 
instance de Marseille. 

Deshayes (Fougères), 2° elasse, & échelon, au tribunal de grande 
instance de Beauvais 

Piaulet (ia Chätre), 2 classe, 7 échelon, au tribunal de grande 
instance de Laon. 

Mercier (Cenfokens), % classe, 7 échelon, au tribunal de grande 
instance d'Angoulème. 

Roux-Chassagne (la Réole), 2e classe, G& échelon, au tribunal de 
grande instance de Bordeaux. 

Faujalet (Sarlat), 2° classe, 8 échelon, au tribunaï de grande 
instance de Périgueux. 

Knidler (O:oron-Sainte-Marie), 2 classe, 3 échelon, au tribunal de 
grande instance de Bordeaux. 

Teste (Villefranche-de-Lauragais), 2* classe, 2 échelon, au tribunal 
de grande instance de Béthune. ; 

De Muille de la Touriandry (Château-Gontier), 2° classe, fer échelon 
aa tribunal de grande instance de Béthune. 

Clavier (Saiut-Calais), 2° classe, 3 écheon, au tribunal de grande 
instance de Lille. 

Bajot (Neufchäteau), 2 classe, 5 échelon, au tribunal de grande 
instance de Valenciennes. 

Aubert (Teurnon), 2 classe, 3 échelon, au tribunal de grande éns- 
tance de Valence. 

Collongy (Beaune), 2° ciasse, 7° échelon, au tribunal de grande ins- 
tance de Lyon 

Teyssier (Ussel), 2 classe, 

Montpelher. 

De Villemandy de la Mesnière (Lectoure), 2° classe, 4 échelon, au 
tribunal de grande instance de Perpignan. 

Germain {Rocroi), 2° classe, € échelon, au tribunal de grande ins- 
tance de Mézières. 

Suet (Romorantin), 2° classe, 7 échelon, au tribunal de granée 
instance d'Orléans. 

Dast (Chinon), 2° classe, 8 échelon, au tribunal de grande üns- 
tance de Tours. 

Benoît (Provins), 2 classe, tr échelon, au tribunal de grande éns- 
tance de la Seine. 

Moulin (Mayenne), 2 classe, © échelon, au tribunal de grande 
instance de Chartres. 

Jourde (Coulommiers), > classe, 3 échelon, au tribunal de grande 
instance de Corbeil. 

Vouriot (Nagent-sur-Seine), 2 classe, 8 échelon, au tribunal de 
grande instance de Troyes. 

Loiselet (Vitré), 2e classe, €* échelon, à la cour d’appe: de Rennes. 

Gandemer (Choïet), 2 classe, 6° échelon, au tribunal de grande 
instance de Nantes. 

Poubille (Brioude), 2e classe, 2e échelon, au tribunal de grande ins- 
tance de Clermont-Ferrand, 

Deiarue (Louviers), 2 classe, 3% échelon, au tribunal de grande 
instance d'Evreux. 


Par arrêté du 30 juillet 1959. 

M. Juvenal, greflier de classe principale, 3 ture (ancienneté 
du janvier 158), à ta cour d'appel d'Aix, est à compter 
ter août 1959, nommé Chef de service de grefle à ladite cour à a 
> russe, éche: on, avec ancienneté dans cet échelon remontant 
au janvier est titularisé dans son nouveau grade, 

M. Guiraud, greflier de 1re classe, 2 échelon, à la cour d'appel 
de Toulouse (ancienneté du te janvier 1959), est, à compter du 
{er août 1959, nommé ehef de service de grefle au tribunal de grande 
instance de Grasse à la 2? classe, 2 échelon, avec ancienneté dans 
cet échelon remontant au 4° janvier 1959. 11 est titularisé dans son 
nouveau grade 

M. Mailhan, greflier de re classe, échelon (ancienneté 
G août 1%58), au tibungli de grande instance de Draguignan, 

à compter du 1 août 4959, nommé chef de servie de se 2 
tribunal de grande inslance de Marseille à Ja ? classe, # échelon, 
avec ancienneté dans cet échelon remontant au 6 août 1958. 1! esi 
tülularisé dans son nouveau grade. 

M. Thuard, greflier de classe principale, 3° échelon (ancienneté du 
4 octobre 1957), au tribunal de grande instance du Mans, est, à 
compiler du fer août 1959, mormmé chel de service de greffe audit 
tribunal à la 2e classe, 3% échelon, avec ancienneté dgns cet éche- 
D au 1er octobre 1957. T1 est titularisé dans son nouveau 
er 

M. Cortet, greffier de (ancienneté du ter dé- 
cembre 1%7), au tribunal de grande instance de Bourges, 2 


compter du août 1959, nommé chel de service de grefie 
tribunal à la 2e classe, te <chelon, avec ancienneté dans cet éche- 
lun remontant au 1e décembre 1957. Il est titularisé dans son 
nouveau grade, 


M. Colin, secrétaire de nel 
(ancienmté du 16 juin }, à M cour d'appel de Dijon, est 
compter du août 1%559, nommé chel service de grefle au 
tribunal de instunce de de bijon à 
e ulari 1s SON nouveau e comp u 
au échelon de la > 


décembre cour ‘appel Von, compter du 
fer août 1959, nommé 5 de service de grefle à ladite cour à ia 
2% classe, échelon, avec ancienneté dans cel échelen remontant 
au ter décembre 1957. 11 est litularisé dans son nouveau grade. 


M. Cuog, relier de classe 4 échelen (ancienneté dn 
1er avril 1959), au tribunal de a à instance de Saint- Etienne, es 
à compter du 1+ août 1959, nommé chef de service de greffe 


tribunal à la ?e classe, 6 éche:on, avec ancienneté dans ært éche- 
lon remontant am ++ avril 1959. 1i est tituiarisé dans son nouveau 


Hubac, secrétaire de parquet de 1re classe, % % échelon (ancien- 
nelé du 15 octobre 1957), au tribunal de grande instance de Nimes, 
est, à compter da zoût 19%, nommé chef de service de 
audit tribunal à Ja 2e classe, ?° échelon, avec ancienneté dans cet 
échelon remontant au 15 octobre 1957. [l'est titu:arisé dans le grade 
correspondant. 


M. Aguinay, ier de ciasse principale, 3° échelon (ancienneté 
du 1er janvier ), au tribunal de grande instance de la Seine, est, 
à compter du 1er août 4959, nommé chef de service de grefle audit 
tribvumat à Ta 2 


classe, avec une ancienneté dans cet 
échelon remontant au 7 janvier 1959. n'es est titujarisé dans son 
nouveau grade. 


M. Holbrock, ‘de lasse fanc'enneté 
du 8 mars , à cour d'appel - compter du 
1er août 1959 nommé chef de service de Île au tribunal de grande 
mstanre de Srire à in %ctasse, 7 , avec une 
dans cet chelon remontant au 4 août 1957, I est titularisé dans 
son nouveau grade et élevé, à ne du fer août 1959, au &e éche- 
lon de la 2 chasse, 


M. Seveno, greflier de classe, 17 échelon (ancienneté du 
58), au tribunal de grande instance <"- la Seine, es. 
der août refe Ge audil 


nouveau grade 


M. Schweirch {Charies), de classe le, échelon 
{anciennets du #4 janvier au tribunal grande imstance de 
la Seine, est, à compter du 7 arût 195 chel de service 


de grefle audit tribumal à Ja ? ss 5e "échelon, avec ancienneté 
cet échelon remontant au janvier 1959. est tituarisé dans 
grade correspondant. 


Par arrêté du 30 juillet 1959: 


M. Bachelet, secrétaire de pa de fr classe, 5 échelon (ancien- 


neté du 17 vier 1959), au tribunal de grande instanee de Douai, 
est, à er du acût 1959, nommé chel de secrétariat œudit 
tribunal à 2 classe, 3 écheton, en conservant vet échelon 


dans 
une ancienneté remontant au janvier 1959. est tituiarisé dans 
le grade correspondant. 

Mme Chapelier, secrétaire de 10), a de classe principale, 5 éche- 
lon du ter janvier 1950), au tribunal de grande instance 
de la Selne, est, à compter du 47 août 1959, nommée enef de 
secrétariat audit tribunal à la 2 classe, 7e échelon, avec ancienneté 
dans cet écheton remontant au ?7 août 4957. Elle est Wtularisée dans 
son nouveau grade et élevée au 8° échelon de la 2° classe à compter 


du 1 août 
M. Gros, secrétaire de 
(ancienneté du 16 octobre }, au tribunal de grande instamee de 
la Seine, est, à compter du ?* août 1959, nommé chef de secrétariat 
audit tribunal à la classe, 7° échelon, avec ancienneté dans el 
échelon remoniant au aoû 4957. 1! es! ilularisé dans san nouveau 
la 2 classe à compter du août 


Mme Guillaume, secrétaire de rincipale, 5° éche- 
lon (ancienneté du ter janvier 1%50) au Sibaner e grande instance 
de la Seine, est, à ter du er août 192, mommée chef de secré- 
tariat audit tribunal à la 2° classe, 7° échelon, avec ancienneté dans 
cet échelon re au Ÿe août 1957. Elle est titularisée dans 
rade et éievée au 8" échelan de la 2° classe à compter 

u ao 


Mme Paul, secrétaire de parquet de 1° classe, 2° échelon (ancien- 
neté du A décembre 1#%7), au tribunal de grande instance de la 
Seine, esl, à ter du 1° août nammée chef de 
andit tribunal à 2 casse, 2 échelon, avec ancienneté dans 
échelon remontant au 17 décembre 1957. Elle titulariste dans 
son nouveau grade. 

Mike secrétaire de de 4 chasse, > an 
cour d'appel de Paris (ancienneté du 17 janvier 958), 
du te nommée Chel de au tribunal de grande 
instance de la Seine, à la 2% classe, 2° 
dans cet échelon remontant au 47 janvier 19%58. est “ituiarisée 
dans son nouveau grade. 
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M. Reaux, secrétaire de de classe principale, 5° 
au tribunal de grande instance de la Seine (ancienneté du 7 mars 
12%), est, à compter due août 1959, nommé chef de secrétariat 
au tribunal de grêmde Instance de la”Seine la 2 classe, 7° échelon, 
avec ancienneté dans cet échelo® remontant au fe août 1957. 11 est 
titularisé dans son nouveau  —— et élevé au 8 échelon de la 
classe à compter du à 1959. 

M. Quinard, secrétaire de parquet de classe ale, 5 échelon 
(ancienneté du 2 octobre 1956 au tribunal de grande instance de 
Pontoise, est, à compter du 4er août 1959, nommé chef de secrétariat 
audit tribunal à la classe, 7 échelon, avec ancienneté dans eet 
échelon remontant au août Il est titularisé dans son 
nouveau EE et élevé au 8 échelon de la 2° classe à compter du 


août 

M. Bourel, secrétaire de de {re elasse, # échelon (ancien- 
neté du 16 avril 1958), au tribunal de grande instance de Versailles, 
est, à compter du août 1969, nommé ehef de seerétariat audit 
tribunal à la 2 classe, 4° échelon, avec ancienneté dans cet échelon 
remontant au 26 avril 1953. Il est titularisé dans son nouveau grade. 

M. Dormey, secrétaire de parquet de classe principale, 5 échelon 
(ancienneté du 19 juin 1968). au tribunal de instance de 
Toulouse, est, à © er du 1° août 1959, nommé chef de secrétariat 
audit tribunal à La classe, %® échelon, avec ancienneté dans cet 
échelon remontant au fer août 1957. IT est titulsrisé dans son nouveau 
grade et élevé au 8° échelon de la 2 classe à compler du 17 août 
1959. 


Mie Minet, seerétaire de de classe prineipale, 5° échelon 
(tanciemneté du 16 novembre 19%65), au tribunal de grande instance 
de Reims, est, à compter du 4° andt 1959 nommée ehef de secré- 
tariat au tribumal de grande instance de la Seine à la 2° classe, 
7e échelon, avec ancienneté dans eet échelon remontant au + août 
1%7. Elle est titularisée dans som nouveau grade et élevée du 7% au 
& échelon de læ 2 classe à compter du #7 ant 490% _ 

M. Moly, secrétaire de parquet de {re classe, 4 échelon (ancienneté 
du 29 juillet 1966), à la cour d'appet de Toulouse, est, à compter du 
++ août 1959, nommé ehef de secrélariat tribunal de grande 
instance de Grasse à la 2e classe, 4 échelon, avec aneiemn dans 
cet échelom remontant au fe août 1957. D est titularisé dans -son 
nouveau grade et élevé du & échelon aw 5 échelon de la 2 classe 
à compter du °° août 1959. 


Par arrêté du 30 juillet 195% les anciens greffiers en chef de 


tribunaux de mière instance dont les noms suivent, intégrés 
dans le chefs de secrétariat, sont normmmés, à compter du 
2 mars 1%9, chefs de secrétariat aux juridictions ci-après : 

MM. 


Le Corre (la Flèche), 2 elasse, 2 échelon, au tribunal de grande 
instance du Mans. 

Roux (Forcalguier), 2° classe, échelon, au tribunal de grande 
instmmee de Saint-Etienne. 

Nerdeux (Baugé}), 2 elasse, 8 échelon, au tribunal de grande 
instance de Tours. 

Goujaud (€harelles), 2 classe, 2e échelon, au tribunal de grande 
instance de læ Seine. 

Escribe (Lavaur), 2 classe, fr échelon, au tribunal de grande 
instance de la Seine. 

Defevert (Avallen), 2 classe, 3e échelon, au tribunal de grande 
instance de la Seîne. 

Mayoux (Bernay), 2 elasse, G échelon, au tribunal de grande 
instance du Havre. 

Hommay (Montfort-sur-Meu), 2 classe, écheton, au tribunal de 
grande instance de Rouem. 


2 


— 
nommé, à compter du 2? mars 1959, chef de secrétariat au tribunal 
de grande instance de Lyon. 


Par arrêté de 30 juillet 1958: 
Les greffiers em ehe2f des tribunaux s dont les noms 
suivent sont, à cempter du 2 mars 19%, in dans. le corps des 
chefs de service de grefle à la 2 classe, fe échelon, et titula- 
tisés dans leur grade en conservant, par application de Particle te 
du décret ne 59-380 du 7 mars 1959, l'ancienneté précisée ci-dessous 
MM. Jean Dussans (Mirande): 4 ans ? mois 9 jours. 
Albert Deshayes (Fougères): 8 ans 20 jours, 
Robert Pisulet (fx Châtre): 13 ans 7 mois 15 jours. 
René Mercier (Contolens}): #3 ans 7 mois 15 jours 
Jacques Roux-Chassagne (la Réole) : 5 ans 10 mois 22 jours. 
René Faujanet (Sarlat): 13 an 19 jours. 
André Knidler (@Moron-Sainte-Marie) : 4 ans 141 mois 10 jours. 
Léon Teste .(Yillefranche-de-Lauragais) : 1 an 5 mois. 
Hardouin de Maille de la Toeurlandry (Chéteau-Gontier): sans 
ancienneté. 

Pierre Clavier (Saint-Calais): 2 ans 7 mois 18 jours. 
PierrePaul Bajot- (Neufchâteau): 1 an 6 mois 26 jours. 
Pierre Aubert (Tournon) : 4 ans 6 mois 24 jours. / 
René Collongy (Beaune): 43 ans 7 mois 14 jours, 

Mme Geneviève Teyssier (Ussel): 4 an 5 mois 20 jours. 


| MM. Philippe de Villemandy de la Mesnière (Lectoure}: sans 


ancienneté. 
Gilbert Germain (Rocroi): 8 ans 11 mois 28 jours, 
Gabriel Suet (Romerantin) : ans 23 jours. 
Pad Dast (Chine): 5 ans 25 jours. 
Jacques Benoit (Provins): sans ancienneté. 
Pierre Moukim (Mayenne}: 10 ans 1 mois #4 jours. 
Etienne Jourde (Coulommiers) : 8 ans ® mois 9 jours. 
Jean Vouriot (Noegent-sur-Seine) : 12 ans 1! mois jours, 
Guy Loiselet (Vitré): 8 ans 1 mois 10 jours. 
Georges Gandemer (Cholet): 8 ans 2 jours. 
Raoul Roubille (Brioude): an 23 jours. 
Bernard De:arue (Louviers) : ans mois, 


M. Jean Dussans est élevé au 3° échelon de la 2 classe à cempter 
du 2 mars 1959, compte tenu de 4 ans d'ancienneté conservée, et 
au #* échelon à compter du t? mars 195%, compte tenu de ? mois 
9 jours d'ancienneté conservée et de à am 10 mois 11 jours de ser- 
vices taire À 

M. Al‘red Deshayes est élevé an % échelon de la 2% classe à 
compter du 2 mers 195%, compte tenu de 8 mois 20 jours d'amcien 
neté conservée et de 5 ans 3 mois 10 jours de services militaires 

M. Robert Piaulet est élevé au 7° échelon de la 2 classe à corapter 
du 2? mars 199% compte tenu de 12 ans d'ancienneté conservée, 
et au Se échelon à compter du 17 juillet 1969, compte tenu de 
4 an 7 mois 15 jours d'ancienneté conservée. 

René Mercier est élevé aw 7° échelon de la 2% classe à comp- 
du 2 mars 195% compte tenu de #2 ans d'ancienneté eon- 
e, et au 8° échelon à compter du 17 juillet 1959, compte tem 
de 1 an 7 mois 45 jours d'ancienneté conservée. 

M. Jacques Roux-Ch est élevé au 6 échelon de la 2 classe 
à compter du ? mars , compte tenu de 5 ans 19 mois 2? jours 
d'ancienneté conservée et de 4 ans 4 mois jours de services 

2e. 

M. René Fau t'est élevé au 8° échelon de la 2 classe à compter 
dn 2 mars 1969, e tenu de 13 ans 19 jours d'ancienneté 
conservée et de 11 mois 11 jours de services militaires. 

M. André Knidler est élevé, à compter du 2 mars 1959, au %° éche- 
lan de la 2? classe, compte tenu de 4 ans 11 mois 10 jours d'’ancien- 
neté conservée et de ! an 20 jours de services militaires. 

M. Léon Teste est élevé au 2 échelon de la 2 classe à compiler 
du 2 mars 1959, compte tenu de 1 an 5 mois d'ancienneté conservée 
el de de services militaires, ” 

AC. Pierre Clavier est élevé, à compter du ? mars 1959, au % éche- 
lon de la 2e classe, compte tenu de 2 ans 7 mois 48 juurs d'ancien- 
neté conservée et de 1 an 4 mois 7 dut de services militaires, et, 
à compler du 6 avril 1935. an # échelon, compte tenu de 1 an 
40 mois 26 jours de services militaires. 


M. Pierre-Paul Bajot au 5% échelon de la 2% classe à compter du 


A mars 1959, compte tenu de 1 an 6 mois 26 jours d'ancienneté 


conservée et de 6 ans à mois & jours de services militaires. 


M. Pierre Aubert est élevé aw 3 échelon de la 2 classe à compter 
du 2 mars 1959, compte tenu de 4 ans d'ancienneté conservée el 
au 4° échelon à compter du juin 154 compile tenu de mis 
2 ne d'ancienneté conservée et de 11 mois 11 jours de services 


M. René Collengy est élevé au 7% échelon de Ja % classe à compter 
du 2 mars 1959 compte tenu de 12 ans d'ancienn:té conservée et 
au S%æ échelon à compter du 18 juillet 1959, compte tenu de 4 an 
7 mois ti jours d'ancienneté conservée. 

M. Gilbert Germain est élevé au 6 échelon de la 2 classe à 
Compter du 2? mars 1968, € tenu de ans 11 mois jours 
d'ancienneté conservée el de 1 am 2 jour: de services militaires. 

M. Gabriel Suet est élevé au 7 échelon de la 2% classe à compter 
du 2 mars 1959, compte tenw de 9 ans 23 jours d’ancienne!é conservée 
et de ? ans 11 mois 7 jours de services militaires. 


M, Paul Dast est éleyé au 8° échelon de la 2 eljasce à eompter 
du 2 mars 1959, compte tenu de 5 ans 2 jours d’amsmnnelé conser- 
vée et de ans mois 5 jours de services militaires. 

M. Pierre Moulin est élevé au 6° échelon de 2 classe à compter 
dus 2 mars 1959, compte tenu de 1& ans d'ancremmeté conservée. 


M. Etienne Jourde est élevé, à ter du 2959, ax éche. 
lon de la 2 chasse, compte tenu de 8 ans d'ancienmnrié conservée. 

M. Jean Vouriot est élevé au 8e échelon de iæ 2% classe à conrpler 
du 2 mars 1959, compte tenu de 12 ans 11 mois t | og d'amcien- 
reté conservée et de 1 an 18 jours de services militaires. 

M. Guy Loiselet est élevé au 5 échelon de la 2 classe À compter 
de 2? mars 1959, tenu de 9 ans d'anriennelé conservée et 
au 6 échelon à compter du 2 mars 1959, compte tenu de 1! mois 
10 jours d'ancienneté conservée et de 1 an 6 ms de services 
n.i.itaires. 

M. Georges Gandemer est élevé, à compter du ? mars 1959, au 
6° échelon de la 2 classe, compte temr de 8 ans 2? ‘uurs d'ancienneté 
conservée et de 1 an 11 mois 28 jours de serv:ces milltaires. 

M. Raoul Roubille est élevé aw 2% échelon de Ta 2 classe à compter 
du 2? mars 1959, compte tenu de + am 23 jours d'ancienneté conservée 
et de 11 mois 7 jours de services militaires et au 3° échelon à 
compter du 3 avril 1959, compte tenu de 1 an 10 mois 29 jours de 
Militaires. 

M. Besnard Delarne est élevé au % échelon de la % riasse 4 
compiler du 2 mars 1959, comple tenu de 4 ans d'amcienneié 
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Par arrété du 30 juillet 19%59- 

Les grelfiers en chef des tribunaux supprimés dont les noms sui- 
vent sont, à compter du 2? mars 1959, intégrés dans le corps des chefs 
de secrétariat à la 2° classe, te échelon, et titularisés dans leur 
grade en conservant, r application de l'article 17 du décret 
ne :9-380 du 7 mars 1959, l'ancienneté précisée ci-dessous; 

MM. Antonin Le Corre (la Flèche): sans ancienneté, 
Léon Roux (Forcalquier) : 8 ans 6 mois 40 jours. 
Emile Nerdeux (Baugé): 12 ans 5 mois 9 jours. 
Armand Goujaud (Charolles) : sans ancienneté. 
André Escribe (Lavaur): sans ancienneté. 
Joseph Delever (Avallon) : 4 ans 11 mois 27 jours. 
Jean Yayoux ‘Bernay! 9 ans à mois 20 jours. 
Xavier llommay (Montfort-sur-Meu) : 12 ans 11 mois 15 Jours. 

M. Antonin Le Corre est élevé au 2 échelon de la 2° classe à 
compter du 2 mars 1%9, compte tenu de 2 ans de services militaires. 

M. Léon Roux est élevé au 6 échelon de la 2 classe à compter 
du 2 mars 1959, compte tenu de 8 ans 6 mois 10 jours d'ancienneté 
conservée el de 1 an 3 mois 2 jours de services militaires. 

M. Emile Nerdeux est élevé au 8e éche:on de la 2 classe à comp- 
ter du 2 mars 1959, compte tenu de 12 ans 5 mois 9 jours d'ancien- 
nelé conservée et de 1 an 6 mois 21 jours de services militaires. 

M. Armand Goujaud est élevé au 2° échelon de la 2° classe à 


compter du 2 mars 1959, compte tenu de 2 ans de services militaires. 


M. Joseph Delfever est élevé au 3% échelon de la 2 classe à comp- 
ter du 2? mars 1959, compte tenu de 4 ans d'ancienneté conservée. 

M. Jean Mayoux est élevé au 6° échelon de la 2e classe à compter 
du 2 mars 1%9, compte 1enu de 9 ans 4 mois 20 jours d'anvienneté 
conservée et de 7 mois 10 jours de services militaires, et au 
7e échelon à compter du 11 mai 199. 

M. Xavier Ilommay est élevé au 8 échelon de la 2% classe À 
compler du 2 mars 1959, comple tenu de 12.ans 11 mois 15 jours 
d'ancienneté conservée el de 1 an 15 jours de services militaires. 


Par arrêté du M juillet 19%59, Mme Buflard (Lucie), greffier sta- 
iaire au tribunal de grande instance de Besançon, est, sur sa 
mande, mutée ou tribunal de grande instance de Vesoul. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Delégation de signature. 


Le ministre des affaires étrengères, 

Vu le décret ne 47-235 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrélé, leur signature ; 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
signature des arrèlés de débel et des élats exécutoires ; 

lu le décret du 91 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité pubiique, notamment ses articles 82 à 84: 

Vu le décret du janvier portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
uillet 1959 portant nomination du secrétaire 


Vu le décret du 29 
général du ministère des affaires étrangères, 


Arrêle : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Eric de Car- 
bonnel, secrélaire général du ministère des affaires étrangères, à 
l'ellet de signer, au nom du ministre, tous arrêtés, actes, marchés 
ou décisions, ordonnances de payement, de virement, de déléga- 
tion ou de régnlariselion ainsi que les arrêtés de débet et les états 
exécutoires, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 août 195, 
MAURICE COUVE DE MURVILLB, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration prétectorale. 


Par arrèlés dun 35 août 1959: 
LS Astruc (Jean-Charles) est nommé chef de cabinet du préfet des 
es. 


sé: Dablanc (Christian) est nommé chef de cabinet du préfet de 


Concours pour le recruiemant de secrétaires administratifs 
des arsonaux, établissements et services du ministère des armces. 


Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 


fonctionnaires ; 
Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 


destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 


.vmpiois pubiics de l'Etat; 
Vu la loi de finances n° 51-598 du 21 mai 1951, et notamment son 
article 29; 


29; 

Vu le déeret ne 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publies de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 modifié pee règle- 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps des 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements et ser- 
vices du ministère des armées ; . 

Vu le décret ne 541-1262 du 24 décembre 1954 portant applicalion de 
la loi ne 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combattants 
d'Indochine et de Corée de toutes tes dispositions relatives aux 
combaltants de la guerre 1939-1945; 

Vu le décret ne 1167 du 17 novembre 1%6 portant règlement 
d'administration publique aménageant les conditions d'accès aux 
emplois publics l'Etat en çc° qui concerne les candidats empeé- 
chés, par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d’'enga- 
gement où de rengagement ; 

Vu les arrêtés du 26 juillet 1952 modifiés fixant le règlement des 
concours de secrétaire administratif des services extérieurs du minis- 
tère des armées; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1952 relatif aux <econds concours de secré- 
taires administratifs des arsenaux, établissements et services du 
iministère des armées, 


Arrêlent : 

Art. 4er, — Est autorisée l'ouverture de concours, dans le courant 
du quatrième trimestre 1959, pour le recrutement de cent trente-six 
secrétaires administratifs stagiaires des arsenaux, établissements ei 
services du ministère des armées. 


Premier concours. 

Art. 2 — Le premier concours, organisé directement par le minis- 
tère des armées (direction des services législalifs et administrati!s, 
service de coordination de la réglementation des personnels civils), 
est "im pour soixante-huit emp:ois dont Ja répartition est la sui- 
vante : 


Administration de l'arméc de 

Administration de l'armée de terre.......ss.sssonses 11 

Administration de la secs: 

Direction centrale des essences des armées.. +. 

Direction des poudres ........ d D 

Seuls les cinquante emplois offerts au titre de l'administration de 

la marine sont exrlusivement réservés aux candidats du sexe mas- 
culin. Les dix-huit avitres emplois peuvent indifféremment être 
occupés par des candidats des deux sexes. 


Seconds concours. 


Art. 3. — Les seconds concours organisés par chacune des admi!- 
nistrations air, terre et marine sont ouverts pour suixante-huit 
emplois se répartissant comme suit: 

Administration de l'armée de 3 

Administration de la marine....... 

Administration de l’armée de terre...... 
(dont deux pour la direction centrale des essences 
des armées ct deux pour la direclion des poudres). 

A l'exception des cinquante emplois offerts par l'administration de 
la marine et réservés uniquement aux candidats du sexe masculin, 
les dix-huit autres emplois peuvent être occupés par des candidats 
des deux sexes. 

Art, 4. — Sur les cent trente-six emplois offerts aux concours, 

uatorze postes sont réservés aux Français musulmans d'Algérie 
À conditions prévues par l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octo- 

re 


La répartition de ces quatorze postes est la suivante: 


Administration de l'armée de l'air... 
Administration de l’armée de terre............ [= 1 
Administration de la 5 5 


Direction centrale des essences des armées ou 
direction des poudre 
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Les emplois non pourvus au titre des concours « fonctionnaire » 
(seconds concours) par des candidats français musulmans d'Algérie 
seront reportés au profit des candidats à ces concours. 

art. 5. — Un arrêté dn. ministre des armées fixera la date des 
épreuves, les modalités d’inseripüon et les conditions d'organisation. 
de ces CORCOUrS. 

art. 6. — Le directeur des services législatifs et admimistratifs, le 
directeur des. personnels civils de l'administration de l’armée de 
terre, le directeur du personnel civil de l’âdministration de l'armée 
de l'air et le directeur central du commissariat de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 août 4959. 

: Le Premier ministre , 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 

JOSEPH GAXD, 


Le ministre des armées, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER, 


Programme des épreuves du premier concours pour l'emploi de 
secrétaire administratif des services extérieurs du ministère 
armees. 


Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu le décret ne 50-113 du 2% janvier 1950 portant règlement d'ad- 
ministration — et fixation du statut des corps des personnels 
civils administrat des arsenaux, établissements et services du 
ministère des armées, et notamment les articles 6, 7 et 8; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1950 modifié fixant le programme du 
premier concours pour l'emploi de secrétaire administratif des ser- 
vices extérieurs du ministère de la défense nationale, 


Arrêtent : 
Art. 1er, — des du premier concours 
l'emploi de secrétaire administralif des services extérieurs du 


lère des armées, annexé à l'arrèté du 3 décembre 19%0 susvisé est 
remplacé par le programine annexé au présent arrêté (1). 


Art. 2%, — Le directeur des services législatifs et administratifs 
du ministère des armées et le directeur général de l’administrauon 
et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1959. 

Le Premier ministre 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur générai de l'administration 
” et de ia fonction publique, 


10SEPH GAXD, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU LE VABRES. 


(4) Le est an ministère 


programme fourni sur demande ndressée 
des armées, Service de coordination de Ja réglementation des per- 
sonnels civils, 16, ru: Saint-Dorminique, Paris (7%). 


Programme des épreuves du concours 
Secrétaire agminisiratift des services exterieurs 
armées (terre). 


Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu le décret ne 50-113 du 20 janvier 1950 modifié portant règle- 
ublique et fixation du statut du corps des 
rsonnels adminustratils des ursenaux, établissements et services 
DES de la défense nationale, et notamment ses articles 6, 
Vu l'arrêté qu 24 juillet 1951 modifié fixant le programme dn 
“oncours pour l'emploi de secrétaire administratif des services exté- 
leurs du secrétariat d'Elat aux lorces armées (guerre), 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le programme des épreuves du second concours pour 
l'emplai de secrétaire administratif des services extérieurs du minis- 


des armées. (terre) annexé à l'arrêté du juillet 1951 susvisé * 


remplacé par programme annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Le directeur des personnels civils à l'administration 
centrale du minisière des armées (terre) et le directeur général 
de l'administration et de la fonction publique sont po. dé chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 
Le Premier ministre 
Pour le Premier ministre et par délégation 
Le directeur général de l'administration 
et-de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre e! par délégation: 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WINMER. 


Epreuves programme des du second concours pour 
l'emploi de secrétaire admi des services extérieurs de 
armées (marine). 


Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu le décret ne 50-113 du 20 janvier 1950 portant règlement 
d'administration publique fixant le statut du corps des personnels 
civils administralifs des arsenaux, établissements et services du 
Fe. de la délense nationale, et spécialement ses articles 6, 

e 


Arrêtent: — 
Art. fer. — Le second concours pour |” 1 de secrétaire admi- 
nistratif à l’article 7 du décret n° 40-113 du 20 janvier 1490 


et a au titre du ministère des armées (marine) comporte 
écrites obligatoires : 

1° Trois épreuves d'ordre général: 
 «) Une composition française (durée : quatre heures; coefficient 4); 

b) Une note sur une gt questions portant sur le pro- 

de géographie (durée: deux heures; coefficient 1); 

©) Deux problèmes sur le programme d'arithmétique (durée : 
deux heures; coefficient 4). 

%e Une note sur une ou plusieurs questions portant sur les connais- 
sances jurdiques très générales figurant au programme de droit 
administratif et financier (durée: trois heures; coefficient 2). 

3e Une note sur une ou sieurs questions portant sur les 
notions d'organisation, de législation et de réglementation de la 
marine figurant au programme (durée: lrois heures; coefficient 3). 


de ces diverses épreuves figure en annexe au pré- 


Art, 2. — Une épreuve écrite faculiative d'anglais peut être suble 
par les candidats qui en font la demande. 

Cette épreuve comporte une version sans aictionnaire ni lexique 
sur un texte de la langue usuelle (durée: une heure). Elle est 
notée de © à 20: les cand'dals reçoivent une majoration égale à 
trois fois le nombre de points excédant la note 10. 


Art, 3. — Le concours ne comporte pas d'épreuves orales. 


Art. 4. — L'arrêté interministériel du 5 décembre 1%%0, modifié 
par l’arrèté du 3 février 1954, est abrogé. 


Art. 5. — Le directeur central dn commissariat de la marine et 
le directeur général de l'administration et de la fonction publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

‘sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Reyu- 
que française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administralion 
et de la fonction publique, 
JOSEF 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 


Programme des éprouves-du pour l'emploi de 


Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu le décret n° ©0-113 du 20 Janvier 19% portant règiement d'ad- 
ministration publique et fixation du statut des corps des personnels 
civils administratifs des arsenaux, établissements et services du 
de délense nationale, et nolammment les articles 6, 

. 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1951 modifié fixant le programme du 
deuxième concours pour l'emploi de secrétaire adininistratif des 


| services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 


courant 
ente-six 
» minis- 
strati's, inis- 

civils), 

la sui- 

A) 

2 

2 
Mas- 
nt être 

pour | de 

ECOND 

4 

4 

5 

4 

8 


- 7928 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Août 1959 * 


Arrélent : 


Art. fer, — Le des épreuves du second concours LE 
J'emploi de secrélaire administratif des services extérieurs du minis- 
tère des armées (air) annexé à l'arrêté du 24 juillet 1951 susvisé 
es' remplacé par le programme annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — Le directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale du ministère des armées (air) 
et le directeur général de l'administration et de la fonction publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
| — arrêté, qui éera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, ;e 3 août 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le dir cteur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPIL GAND, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 

ÎLe directeur des services législatifs et administratifs, 
| GUILLAUME WIDMER 


\ 
MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret n° 59-894 et publication d'une convention 


portant approbation 
conclue les 30 avril et 8 juin 1959 entre le Gouvernement fran- 
çais et le Gouvernement malgache tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, 


. Rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1959, page 7583, dans 
‘ texte de ia convention annexé au décret: 

| Articie 2, 4* ligne, au lieu de: « taxe personnelle », lire: « taxe 
proportionnelle ». 

Article 5, 1, 1re et 2 ligne, au lieu de: « l’un des territoires », 
lire: « l'un des deux territoires ». 

Article 5, JI, 4e ligne, au lieu de: « la société a son siège. » 
ire : « Ja société a son siège, »; 5 ligne, au lieu de: « La lettre Â 
désigne :e montant des bénéfices réalisés », lire: « Ja lettre A 
désignant le montant des bénéfices réalisés. »; 8e ligne, 
mettre une virgule à la fin de celte ligne au lieu et place d'un 
point; %æ ligne, au lieu de: « La lettre B désigne le 

re: « la leltre B le bénéfice. ». 


néfice.….. », 


Tirage au sort d'une série du fonds 4 p. 100 1934-1951 amortissable. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu ja loi du 23 décembre 19%; 

, Vu le décret du 11 juillet 1934 portant création d'obligations du 
résor 4 p. amortissable : 

Vu l'arrèté du 3 novembre 1950 portant substitution à l'emprunt 
100 amertissable d'un emprunt dénommé « Emprunt 4 p. 400 
199%1195%1 amortissable », conformément au titre Er de la loi 
ne 47-2105 du 31 décembre 1947, 


Arrête : 


Art. fer, — Le lundi 7 septembre 1959, à dix heures du matin, 
fl sera procédé publiquement dans les locaux de la direction de 
la Dette publique un tirage au sort d'une série du fonds 4 p. 100 
434-1951 armortissable qui, en application des dispositions de l'arrêté 
du 3 novembre 19%, devra être remboursée le 46 octobre prochain. 
| A cet eflel; un bulletin indiquant le numéro de série à rem- 
bourser sera extrait de la roue destinée à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée 
en vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par 
l'article précédent : 

\ Le directeur de la dette publique ou son représentant, président, 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un fonctionnaire du éervice.des rentes qui remplira le rôle de 

éecrélaire, 


Art. 3. — Le présent arrêté sern déposé au bureau em du 
pour cire publié au Journal ofliciel el notifié qui 
e droit. 
Fait à Paris, je 4 août 1959. 
Pour le ministre et par délégation. 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


Frix d'émission des emprunts prévus par le décret ne 653-7w 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1965. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, | 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des comimunes et des 
syndicats de communes, et nolamment son article 4e; - 

Vu le décret ne 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
crganismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes : 

Vu le décret ne :8-24 du 26 février 1958 étendant à l'Algérie les 
dispositions des décrets ne 53-709 du 9 août 1953 et ne du 
20 mai 1955 reiatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de com- 
merce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de 
ces collectivités ; N 

Vu le décret ne 51-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret me 53-709 du 9 août 1958; 

Vu l'arrêté du 29 avril 4959 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres 
ce commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la 
garantie de ces collectivités, prévus par le décret me 53-709 du 
Y août 1953 et le décret ne 55-632 du 20 mai 4955, 


Arrèle : 

Article unique. — Pour la péricde du fer au 31 août 1959, le 
prix d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le déeret du 20 mai 1955 est fixé 
ar À la date de jouissance de ces obligations étant le 
| 


Obligations 5,50 p. 4100 1959-1979: 419.200 F. 
Fait à Paris, le 5 août 1959, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEÏITZER, 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement et le décret du 20 janvier 1959 rélatif à la com- 
position du Gouvernement; 

Vu le décret no 59-180 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions 
éu secrétaire d'Etat aux aflaires économiques ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1959 portant délégation de la signature 
du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, et notamment son 
article 3, 

Arrête : 

Art, fer, — L'articte 3 de l'arrêté du 23 janvier 1959 portant 
célégation de la signalure du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques est complété comme suit: 

« En cas d'empéchement ou d'absence de M. Reveneau (Roland), 
administrateur civil de 4re classe, délégation est donnée à M. Frotier 
de, La Coste-Messelière (Louis-Olivier), administrateur civil de 
2e classe, pour signer toutes ordonnances de payement et de vire- 
ment et toutes pièces justificatives de dépenses relatives à la gestion 
des chapitres visés à l’article 2 du présent arrêté 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 5 août 1959. 


» 


MAX FLÉCHET. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCF 


rance afférents aux exercices 1952, 1953, 1954, 1965 et 1956 et 
aux administrateurs en fonctions 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le 
ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi ne 46-628 du 8 avril 1946 relative à la nationalisation 
de l'électricité et du et notamment l'article 20; 

A | ES ne 48-1170 du 19 juillet 1948, et notamment son 
article 43; 

Vu les articles 10 et 41 du décret du 2% août 4949; 

Vu le décret ne 59-707 du 9 août 41953, et notamment son 
article à, modifié par le décret n° 57-955 du 26 août 197; 

Vu les avis de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques (section de l'énergie) relatifs aux bilans et 
comptes de résultats de Gaz de France pour les 1902. 
1953, 1904, 19050 et 1966. - 


\prunis 
ambres 


d 
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Fr de France pour les exercices 1952, 1953, 1%4, 4965 et 4956. 


— Ouitus de leur gestion est donné aux administrateurs 
Ron France en fonctions pendant les exercices 1%2, 4 
et 


4951, 1955 | 
arrêté sera publié au Journal officiel de 


rt. 3. — Le présent 
République française. 
Fait à Paris, le 30 juillet 1959. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL  JEANNENEY, 
Le mirastre des finances et des affaires économiques, ‘ 
Pour le ministre et rar délégation: 


Le directeur du budget, 
GILRERT DEVAUX. 


Administration centrale. 


du 7 août 1959, M. Gully (Marcel), secrétaire d'adminis- 
prineipale, 5 échelon, er congé de longue durée, 
est mis d'office à la retraite pour invaiidité, à compter du 8 août 
1959, date d'expiration de ses droits à Le d de longue durée, en 
application des dispositions des articles L. (quatrième alinéa) et 
L. 42 du code des pensions. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Désignation de personnes responsables de marchés. 


— — 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret ne 36-1288 du 19 décembre 156 relatif à l’organisa 
des services du secrétariat d'Etat à l’agriculture; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1957 gelatif à la répartition des attributions 
entre les directions et services du secrétariat d'Etat à l’agriculture ; 

Vu le décret ne 59-167 du 7 janvier 4959 modifiant et complétant 
les décrets ne 53-405 du 11 mai 4953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
ne 56-256 du 13 Al 1956 et neo 57-1045 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat; 

Vu l'instruction du ministre des finances et des affaires écono- 
miques du 9 mars 4959 pour l'application du décret n° 59-167 du 
71 janvier 1959 précité, 


Arrête : 

Art, {er, — Dans la limite de leurs attributions respectives et des 
crédits qui leur seront ouverts, les conservateurs des eaux et forêts, 
chefs de conservation ou affectés à l'échelon central, le conservateur 
chargé des recherches pes et directeur de la station centrale 
d'nydrobiologie appliquée, le directeur de l’école nationale des eaux 
et forèts et le directeur de l'école forestière des Barres sont désignés 
comme personnes responsables des marchés de travaux, fournitures 
ou services passés pour le compte de l'administration des eaux et 
forêts lorsque le montant de ces marchés est inférieur à la limite 
au-dessus de lagnelle, en vertu des textes en vigueur au moment de 
leur passation, les marchés doivent être soumis à l'examen de la 
commission consultative des marchés. 


Art, % — Les marchés de travaux, fournitures ou services passés 
pour le compte de l'administration des eaux et forêts, dont le 
montant est supérieur à la limite au-dessus de laquelle, en vertu 
des textes en vigueur au moment de leur passation, les marchés 
doivent être soumis à l'examen de la commission consultative des 
marchés, sont soumis à la signature du ministre de l’agriculture. 


Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1959. | Lie À 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 


Création commissions 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance ne 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
Cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret ne 59-387 du 7 mars 4959 fixant la composition de 
la commission nationale des cumuls et réunions d'exploitations agri- 
coles et des commissions départementales des cumuls et réunions 


d'exploitations agricoles ; 
.Sur proposition de la commission nationale des cumuls et réunions 


d'exploita agricoles, réunie le 16 juillet 1959, , 


sion des cumuls et réunions d'exploitations agricoles: 

Aisne, Aïlpes-Marilimes, Ardennes, Haute-Savoie, Seine-Maritime, 

Art, 2 — Les préfets sont chargés, chacun en ce le concerne, 

de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 28 juillet 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1959, M. Viel (Pierre), ingénieur 
des services agricoles, a été nommé, à dater du 1+ août 19%59, en 
qualité de régisseur d'avances auprès du service de la protection des 
Véuétanx de :a circonscription de Rennes, pour les activités prévues 
à l'arrêté du 31 décembre 1955. 


Services vétérinaires. 
Par arrêlé en date du 23 juillet 1959, l'arrêté du 2% juillet 1939 
riant intégration en qualité de vétérinaire sanitaire d'Etat de 
M. Clavieras et Jullien, anciens vétérinaires inspecteurs principaux 
du service de l'élevage en Tunisie, est rapporté 
Par même arrêté, M. Clavieras et Jullien sont intégrés en qualit4 


de directeurs départementaux des services vétérinaire c 
19 août 1955, à compter du 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension de la convention collective nationale des industries 
de l'habillement et des textes qui lui sont annexés. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Jer du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 x et 31 v modifié; 

Vu la convention collective nationale des industries de l’habille-. 
ment du 17 février 1958, l’annexe 1 « Ouvriers » du 17 février 1958, 
les classifications des 14 et 17 février 1958 concernant les ouvriers, 
les aveñants nes { et 2 du 6 mars 1958, n°s 3 et 4 du 5 lévrier 1959, 
l'accord du 19 mars 1958; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Pr. les avis publiés au Journal officiel les 15 mai 1958 et 26 mars 

Vu les avis recueillis an cours des enquêtes: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1er, — Les dispositions de la convention collective nationale 
des industries de l'habillement du 17 février 1958 (4 avenants des 
ô mars 1958 et 5 février 1959) et des textes ci-après qui lui sont 
annexés : 

F de 1 « Ouvriers » du 17 février 1958 (modifiée le 6 mars 

Cinq classifications professionnelles des 14 et. 17 février 1958 
concernant les travaux des industries de la confection masculine, 
de la confection féminine, de la lingerie, du corset, des casquettes, 
chapeaux piqués et coiffures d’uniformes (modiliée le 19 mars 1958) ; 

Accord du 19 mars 1958 fixant le minimum national professionnel 
pour les industries des casquettes, chapeaux piqués et coiffures 
d'uniformes, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel de la convention 
sur toute l'étendue du territoire métropolitain, à l'exclusion : 


A l’article 4er de la convention, modifié par l'âvenant n° 3 dn 
$ février 1959, des mots « ainsi que le territoire de Monaco » et de 
la rubrique 49-25 49-250 ouvroirs; 

Du quatrième alinéa de l’article 7 de la convention; 

A l'article 1er de l'annexe 1 « Ouvriers », modifié par l'avenant 
ne 1 du 6 mars 1958, dans le premier paragraphe, des salaires figu- 
rant en régard des coefficients À à E inclus; 

De la fin du deuxième paragraphe, à partir du membre de 
phrase: « il ne peut être inférieur à: »; 

A l'article 2 de l'accord du 49 mars 1958 fixant le minimum natio- 
nal professionnel pour les industries des casquettes, chapeaux piqués 
et coiffures d'uniformes, des salaires figurant en regard des caté- 
gories À et 
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Art 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
collective nationale des industries de l'habillement et des textes 
susvisés qui la modifient ou la complètent est faite pour la durée 
Jeslant à courir et aux conditions prévues par ladite convention. 


Art, % — Le maître des requêtes au consell d'Etot, directeur 


général du travail et de la main-d'œuvre est chargé dé l'exécution: 


du présent arrêté, qui sera pübhé au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 
réalisée en application de l'article 1er du présent arrêté. : 


Fait à Paris, le 23 juillet 1959. 
PAUL. BACON. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES nana 
DE L'HABILLEMENT 


Champ d'application territorial et professionnel. 


Art, ter (modifié par l'avenant n° 3 du 5 février 1959). — La 
présente convention et ses ännexes régissent sur l'ensemble du 
territoire métropolitain, y eompris la Corse, ainsi que le territoire 
de Monaco, les rapports entre les employeurs et les salariés, dans 
les industries ci-dessous énumérées : 

422 4920 49-200 Confection de vêtement et (s à. 1.). 
#21 49-210 Fabrique de confection masculine, de 
tion pour hommes a. 

4 Conlection de vêtements de ville, vêtements 
tout faits, vêtements prêts à porter pour osé 
mes et garçonnets. 

2 Confection de vêtements de travail ruraux et 
prolessionnels, de vêtements de ve et de 
chasse, de livrées. 

8 Confection de vêtements administratifs et mili- 
taires, d’uniformes (1). 

4 Confection de vêtements ecclésiastiques et de 
théâtre, fab. de travestis, costumier, 

5 Confection de vêtements imperméables et de 
protection; confection de vêtements imper: 
méables, caoutehoutés et enduits pour hom- 
mes, lemumes et enfants; confection de vête- 
ments cirés et fuilés. 

6 Contection de vêtement de cuir pour hommes, 
femmes et enfants et confection de vêtements 
fourrés intérieurement, de canadiennes. 

4922 49-20 Fabrique de confection féminine et confection 
pour dames et enfants (s. 

4 Conlection pour fillettes, 

2 Confection de manteaux et de tailleurs, confec- 
tion pour deuil, etc. 

3 Conlection de robes. 

à Conlection de corsages, chémisiers, 
matinées, de jupons. 

5 Couture en gros. 

4923 49-20 Fabrique de QE : 200 de chemiserie et de lin- 
erie à 

4 cection d'articles de chemiserie pour hom- 
mes: caleçons, chemises de fla- 
nelle, deyants ou plastrons de chemises, gilets 
de flanelle, chemises de travail, pyjamas, robes 


de chaymbre, 
Confection d'articles dé pour femmes, 
lingerie hygiénique, 


Confection d'articles de layette. 

Confection de blouses et de tabliers, de sar- 
raus. 

Confection de linge de maison et de mouchoirs, 
de lingerie d'église. 

Confection de faux-cols, de cols de chemises, de 
manchettes, 

Confection de colifichets, brassards de première 
communion, cols en dentelle, bonnets de fem- 
mes, coifles, ete, 

8 Confection d'artictes en tissu caoutehonté : qulot- 
tes, alèses, tabliers en caoutchouc, dessous de 
bras, ete, 

4921 49-30 Conlection de corsets, galnes, souliens-gorge, 
maillots de bain en tissu. 
49-25 49-250 Ouvroirs. 
493 49-31 49-313 Fabrication de casquettes et de chapeeez pi 
en étofles, képis, casquettes d'umformes 
A l'exception des entrenrises fabriquant principalement ou nor- 
malement, à titre principal, des vêlements administratifs et mili- 


taires el des uniformes. 
A l'excention des entrenrises fabriquant principalement ou nor- 


malement, à titre principal, des képis, casquettes d” uniormes. 


ainsi que les documents dont l'extension est 


La présente convention contient les dispositions communes à 
toutes les catégories de personnel ainsi que Îles conventions = 
annexes particulières : applicables à chaune des 
ressées : ‘ 

4° Ouvriers; 

2e Employés ; 

30 Agemts dé maitrise et d'encadrement technique et 

4e Ingénieurs et cadres. 


Un avenant définira les conditions d’a application de la présente 
convention aux voyageurs, représentants et placiers travaillant uni- 
quement pour un où plusieurs employeurs des industries visées 
par la présente convention. 

Les conditions de travail et de salaires applicables aux travailleurs 
à domicile sont définies à l'annexe. 

La présente convention est également applicable aux sièges 
sociaux, dépôts et agences des établissements appartenant aux 
professions ci-dessus énumérées. 


Salariés divers occupés dans les industries de la confection. 


Les salariés n'appartenant pas directement aux industries de la 
confection, mais employés constamment par elles à l'entretien, tels 
que mécaniciens, électriciens, menujisiers, ete, ouvriers des 
services de livraison et de transport, bénéficient de la présente 
convention. 

Cependant la classification professionnelle de ces devra 
leur assurer pour des postes occupés dans des conditions équiva- 
lentes une rémunération qui ne pourra être inférieure à celle résul- 
tant des dispositions concernant leur profession d'origine, rémuné-. 
ration comprenant les accessoires des salaires inhérents aux -condi- 
tions spécifiques de leur travail. 2 


Durée, revision, dénonciation. 


Art. 2 — a) Durée, — La présente convention est dès pour 
une durée d'un an à compter de sa date de signature et se conti- 
nuera. par tacite reconduction et par périodes annuelles, sauf 
demande de revision ou dénonciation effectuée dans les vus 
prévues ci-après. 

b) Revision, — A l'exclusion des dispositions relatives aux : salat. 
res, chaque organisation signataire peut demander la revision de 
la présente convention moyennant un préavis de deux mais avant 
la date d'expiration de chaque période annuelle, Cette revision sera 
demandée par lettre recommandée adressée à l'autre partie et 
communiquée aux divers signataires, comportant indication des arti- 
cles mis en cause et proposition de nouvelle rédaction, 

Le plus rapidement possible et au plus tard dans le délai d'un 
mois à partir de l'envoi de cette lettre, les parties devront s'être 
rencontrées en vue de la rédaction d'un nouveau texte; la présente 
convention restera en vigueur jusqu'à la conclusion d’un nouvel 

Les parties revisées donneront lieu à des avenants qui seront 
déposés aux conseils de prud'hommes et auront les mêmes ellets 
que la convention. 

c<) Dénonciation. — La dénonciation ne peut intervenir que moyen- 
nant un préavis de deux mois avant la date d'expiration de la 
période annueïle en cours, Cette dénonciation, pour être valable, 
doit étre formulée, du côté patronal, par l'ensemble des organisa- 


| tions signataires. 


Dans tous les cas, la dénonciation doit être notifiée par lettre 
recommandée à chacune des autres organisations signataires. 

La convention dénoncée reste en vigueur pendant un délai de six 
mois à compter de son expiration. Si, à l'issue de ce délai, une 
nouvelle conventiün n'a pas été signée, la convention dénoncée 
cessera de produire ses effets. 


Avantages acquis. 


Art. 3. — La présente convention ne peut, en aucun cas, être 
la cause de restrictions d'avantages acquis individuellement ou 
coilectivement dans les professions. , 

Les clauses du présent accord s'imposent aux rapports nés des 
contrats individuels ou collectifs existants, y compris les contrats 
à durée déterminée, lorsque les clauses de ces contrats sont moins 
avantageuses pour les travailleurs ou équivalentes. En aucun cas, 
elles ne peuvent. être interprétées comme réduisant les situations 
acquisés sur le plan des régions, localités au 


Liberté syndicale et d'opinion. 


Art. 4. — Les parties contractantes réconnaissent à tous la liberté 
d'opinion politique ou religieuse, ainsi que la libérté pour les em-' 
ployeurs et les travaillèurs de s'associer pour la déferise collec- 
tive de leurs intérêts professionnels respectifs, conformément aux 
dispositions du livre IE du code du travail, et d'appartenir ou de, 
ne pas appartenir, d'adhérer ou de ‘ne pas adhérer aux syndicats 
ainsi constitués, 
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uence, les employeurs s'engagent à ne pas prendre en 
ni le fait nice ou non à tel ou tel syndicat, 
de ne pas appartenir à un syndicat, ni les opinions politiques, reli- 
gieuses où autres, pour la conclusion ou la résiliation d’un -contrat 

de travail. 
ailleurs s'engagent à laisser à tous la liberté d'opinion 
soitique, religieuse ou autre et la liberté d'adhésion ou de non- 

adhésion à un syndicat. 

Les deux parties, considérant que l'entreprise est uniquement un 
lieu de travail, veilleront à la stricte chservation des engagements 


si-dessus et s'emploieront auprès de leurs ressortissants respectifs 


à en assurer le respect intégral." 


Exercice du droit syndical. 


art. 5. — L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour consé- 


quence des actes contraires aux lois. 
Pour faciiter l'exercice du droit syndical: 


1° Des panneaux d'affichage seront, dans chaque entreprise, réser- 
vés aux informations syndicales et professionnelles, qui ne doivent 
pas revêtir un caracière de polémique. 

Un vexemplaire de ces informations sera remis simultanément à 
la direction; 


9% Des autorisations d'absence, non payées, pourront être accor- 
dées à certains salariés mandatés pour assister aux réunions statu- 
taire: ordinaires des organisations syndicales, sur présentation d’une 
demande écrile de celle-ci, présentée une semaine au moins avant 
la date d'absence prévue, et production, au relour, d'un document 
justificatif. | 

Dans la limite de six jours ouvrables par an, ces absences seront, 
au regard de la législation sur les congés payés, considérées comme 
périodes de « travail eflectif » ouvrant droit au congé; 


3 Les salariés devant participer aux travaux des commissions 
paritaires créées d'un commun accord par les organisations d’em- 
ployeurs et de salariés obtiendrunt, pour siéger à ces commissions, 
des autorisations d'absence payées comme temps de travail. 


Quand la date d’une réunion sera fixée, les organisations syndi- 
cales cuvrières feront connaître, dans la mesure du possible, les 
noms des participants et de leurs employeurs, ces derniers devant 
être prévenus par l’organisation patronale. 


Les parties s'emploieront à ce que les autorisations d'absence 
u'apportent pas de gêne sensible à la production. 


Délégués du personnel. 


Art. 6. — Le statut et le mode d'élection des délégués du per- 
sonnel sont ceux institués par la loi ne 46-730 du 16 avril 1946, 
moditiée par la loi ne 47-123 du 7 juillet 1947, et de l'arrêté du 
0 septembre 41946 portant application de la loi du 16 avril 1916 
aux travailleurs à domicile. 


Les articles suivants- apportent certaines précisions aux textes 
égaux raypelés ci-dessus. 


Organisation des élections. 


Art. 7. — La date, les heures de commencement et de fin de 
scrutin seront déterminées dans l’élablissement par la direction, en 
accord avec les délégués sortants. 


La date des élections doit être placée dans le mois qui précède 
l'expiration du mandat des délégués. Elle sera annoncée au moins 
quinze jours pleins à l'avance, par un avis affiché dans l'entreprise 
el accompagné de la liste des éligibles. 


Les listes des candidats dressées conformément au paragraphe 
de l'article 9 de la loi du 16 avril 1946 seront présentées au moins 
quarante-huit heures avant le jour du scrutin. Elles pourront com- 
porter Fe nombre de candidats inférieur au nombre de sièges à 
pourvoir. 


Dans les entreprises où les électeurs de moms de vingt et un ans 
r'présentent plus de 50 p. 100 de l'effectif total, l'âge pour l'éhyi- 
bilité des jeunes est ramené à vmgt ans, cette dérogation ne pouvant 
Jouer qu'au profit des travailleurs ayant travaillé dans l’entreprise 
sans interruption depuis douze mois au moins. 


Pendant la période des élections, les candidats aux postes de 
délégués du personnel présentés par les organisations syndicales 
ouvrières ont les mêmes garanties, en cas de licenciement, que 
celles prévues pour les délégués élus à l'arlicle 16 de la loi du 
16 avril 1946. 

La période des élections visée ci-dessus ne devra en aucun cas 
être la cause, de la part des candidats, de perturbation de la marche 
normale de l'entreprise. 


Scrutin. 


Art. 8. — Le scrutin aura lieu pendant les heures de travail, 

Les. salariés seront indemmnisés du temps passé aux élections sur 
la base de içur salaire effectif. 

Le chef d'entreprise a la charge d'organiser matériellement les 
élections et en accord avec les candidats d'assurer le respect du 
secret et de la liberté de vote (bulletins de vote, enveloppes vpaques, 
urnes, isoloirs, etc.). 

Le bureau électoral est composé pour chaque collège de deux 


* électeurs, le plus jeune et le plus ancien, présents à l'ouverture 


et acceptant. La présidence aprartient au plus ancien. Le bureau 
sera assislé dans toutes ses opérations d'un employé du service 
de paye. 

En vuo d'assurer le caractère publie du scrutin, chaqne liste 
peut désigner un mernbre du personnel pour assister aux opéraiions 
de vote. 


Vote, 


Art. 9. — L'élection a lieu conformément aux dispositions fixées 
par la loi du 16 avril 1946, modifiée par la loi du 7 juillet 1947, 

Si plusieurs bulletins différents se trouvent dans la même enve- 
lopre, ils seront annulés. 

Si plusieurs bulletins identiques se trouvent dans la même enve- 
lopre, il ne sera compilé qu'un seul vote. 


Exercice de la fonction de délégué. 


Art. 10. — Les fonctions de délégués du personnel sont énumé- 
rés dans les lois rappelées à l'article 9. 

Les démarches à l'extérieur de l’entreprise ne pourront être faites 
que sur demande motivée formulée auprès de la direction et pour 
des motifs ayant trait à leur fonction. r 


Affichage. 


Art. 11. — Les délégués peuvent faire afficher les renseignements 
qu'ils ont pour rôle de portier à la connaissance du personnel. Cupie 
de la note prévue à l'article 15 de la loi du 16 avril 19146 et de la 
réponse faile par la direction, ou, de préférence, une note rédigés 
en commun pourra être, à la demande des délégués ou de la direc- 
tion, portée à la connaissance du personnel par vuie d'affichage. 


Entreprises de moins de dix personnes. 


Art. 12. — Dans les entreprises comptant moins de dix per 
sonnes, les salariés ont faculté, sur leur demande, de se faire 
assister, pour la présentation du leurs revendications individucllies 
ou collectives, d'un représentant de leur syndicat. Dans ce cas, ils 
remettront, deux jours avant la date où ils demandent à être reçus, 
une note écrile exposant sommairement l'objet de leur demande 
au chef d'entreprise pour lui permettre d'étudier cette demande 
et de se faire, éventuellement, assister par un représentant syndical 
patronal. 


Comités d'entreprise. 


Art. 13. — Dans les entreprises occupant habituellement plus de 
cinquante salariés, des comités d'entreprise sont institués confor- 
mément à l'ordonnance du 22 février 1945, complétée par les lois 
des 16 mai 1946 et 7 juillet 1947, ainsi que par la loi du 2 août 1949, 


Elections, 


Art. 14 (modifié par l'avenant no 2 du 6 mars 4958). — Les élec 
tions se déroulent dans les mêmes formes et les mêmes conditions 
que celles prévues dans les articles 7, 8 et 9 ci-dessus. 


Les œuvres sociales du comité d'entreprise, 


Art. 145. — Conformément aux lois et décrets en vigueur, les 
œuvres sociales sont financées par l'entreprise et gérées par le 
comité d'entreprise. 


Fmbauchage. 
Art. 16, — L'embauchage est eflectué par la direction, conformé- 
ment aux lois en vigueur. 
Période d'essai. 


Art. 17. — La durée de la période d'essai est fixée aux annexes 
de la présente convention. 

IL s'agit d'une période durant laquelle la réalisation du contrat 
peut s'opérer librement sur l'initiative de l'une ou l'autre des 
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Toute journée commencée est due intégralement si la résilia- 
tion provient du fait de l'employeur, 

Si la résiliation provient du fait du salarié, seul le temps de 
travoil eflectif sera rémunéré. 

-À la fin de la période d'essai, l'embauchage devient définitif. 


Salaires et classilications. 


Art. 18 (modifié par l'avenant ne 1 du 6 mars 1958). — La rému- 
nération de l’ensemble des salariés adultes des industries de T’habifle- 
ment est basée sur les éléments suivants: 

a) Le salaire national minimum professionnel applicable sur 
l'ensemble du territoire, prévu par l'arlicle 31 g du livre Ier, sec- 
tion 11 du code du travail, ainsi que les coefficiegis hiérarchriques 
aflérents aux diverses qualifications prolessionnelles qui sont flrés 
à l'annexe 1 « Ouvriers » et aux annexes correspondant aux autres 
catégortes, 

b) Les classifications professionnefles qui font l'objet, pour chaque 
branche professionnelle, d'annexes à la présente convention. 


Le salaire national minimum professionnel applicable sur l'ensemhie 
du territoire, préva par l'article 31 g du divre ler, section M du 
code du travail, est fixé à 1% F par heure correspondant au coeffi- 
cient 4 de la zone la plus basse; il ne peut être inférieur à: 


131,63 F dans la zone 7,56. 
122,89 F dans la zene 6,67. 
144,16 F dans la zone 5,78. 
134,80 F dans la zone 5,33. 
126,07 E dans la zone 4,44. 
131,32 F dans la zone 3,5%. 
137,% F dans la zone 3,14, 
129,23 F dans la rone 2 

141,76 F dans la zone 0,44 
112,39 F dans la zone à 


Toute demande de modification du salaire minimum national pro- 
fessionnel devra être formulée par lettre adressée aux organisations 
signataires por la partie la plus diligente. Les organisations signa- 
taires se réuniront dans un délai de quirze jours suivant cette 
demande. 

Toutelois, le salaire minimum national professionnel, catégorie A, 
coefficient 1, sera revisé par les organisations signataires lorsque 
le niveau du S.M.1.G. atteindra le salaire minimum de, la <até- 
gorie B visé à l'annexe I « Ouvriers ». 

L'adoption des nouveaux rrimima hiérarchiques æi-dessus ne peut 
avoir, par elle-même, d'incidence obligatoire sur les salaires réels 
que soit la forme de rérmanération pratiquée, mais ne Sau- 
rail faire obstacle aux possibilités d'évolution des salaires. 


Maind'œuvre juvénile. 


Art. 19. — La rémunération des jeunes salariés sera, à l'embau- 
ehage, calentée en pourcentage du salaire de l'adulte de la catégorie, 
échelon ou emploi considéré. 

Les abatltements d'âge normaux appliqués aux salaires horaires 
sont les sujvants : 

De quatorze à quinze ans: 50 p. 100. 
De quinze à seize ans: 40 p. 100. 
Le seize à dix-sept ans: 930 p. 100. 
De dix-sept à dix-huit ams: 20 p. 100. 


Lorsqne les travaux qu'ils exécutent sont équivalents en produc- 
tion à ceux exécutés par des adultes, les jeunes salariés recevront 
la rémunération de leur catégorie, échelon ou emploi dans les 
mêmes condilions que les adulles. 

La rémunération des jeunes salariés travaillant au rendement, 
hux pièces, à la prime, etc, sera, à condilions égales de travail, 
établie sur les mêmes bases que celle des salariés adultes. 


Préavis. 


Art. 20 (modifié par l'avenant n° 3 du 5 février 1959). — Après 
la période d'essai, la résiliation du contrat de travail, en ce qui 
concerne la durée du préavis, est fixée confermément aux dispo- 
silions de l'articie 23 du livre Ier dun code du travail. 

Les salariés sont autorisés à s’absenter deux heures chaque jeur 
pendant la durée du préavis pour trouver du travail. 

Ces heures peuvent être bloquées par accord entre les parties. 

Pour les salariés ayant une durée de services inférieure à six mois, 
la signification du licenciement devra être confirmée par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

La durée du préavis applicable aux ouvriers, employés, agents 
de maitrise, ingénieurs el cadres est fixée aux annexes correspon- 
dant à chaque catégorie. 


Cas particulier du salarié congédié. 


Art. 21. — Lorsqu'un salarié € pourra trouver du travax 
avant l'expiration de sa période de préavis, il pourra, sur demande 
écrite de sa part, quitter immédiatement son emploi, l'employeur 
Ctant dégagé des vbligations résultant du préavis restant à courir, 


Modijication du contrat de travail, 

Art. 22. — a) Changement temporaire. — Les changements ten- 
poraires d'emploi ne seront eflectués qu’en cas de néressité de 
service. 

Dans ce cas, la direction pourra, momentanément et pour une 
période qui, en règle générale, n'excédera pas deux mois, aflecter 
un salarié à une catégorie infériéure à celle de sen poste habituel. 

Dans ce cas, le salarié conservera le bénéfice du salaire de son 
poste précédent pendant la période de mutation. 


b) Changement non temporaire. — Toute maedification à l'objet 
du contrat de travail nécessilée par les conditions d'exploitation 
(par exemple: changement de posle, déplacement de poste, change- 
ment de spécialité, etc.) devra être proposée au salarié. 

Si la modification n'est pas , ele sera considérée comme 
une rupture de contrat du fait de l'employeur et réglée comme 


Absences. 


Art. 23 (mndifé par l'avenant ne 3 du 93 février 1959. — Tout 
salarié qui ne peut se rendre à son travail pour quelque cause 
que soit doit, sanf cas d'impossibfiité absolue, en évertir 
l'employeur dans Îles quarante-huit heures par lettre, télégramme, 
téléphone ou autre moyen, ex indiquant le motif de Tabsence et 
sa durée probable. 

Les absences régulièrement nolifiées d'une durée inférieure à 
deux journées de travail n'entrainent que la suspension du contrat. 
NH en est de même pour les absences supérieures à deux journées 
de travail, mais seulement si elles sont valablement notifiées er 

Si les règles fixtes ci-dessus ne sont pas respectées, l'attitude 
da salarié pourra constituer un juste motif de rupture du contrat 
par l'employeur. Au cas où le salarié ne répondrait pas valablement 
dans des huit jours franes à la demande écrite d'explication Tor- 
mulée par l'employeur, son attitude pourra être considérée comme 
une rupture du contrat de son fait. 


Maladie ou accident du travail. - . 


Les absences du personnel justifiées par l'incapacité résultant 
de maladie ou d'accident, y Compris les accidents du travail, ne 
constituent pas de ylein droit, une rupture du contrat de travail 
Si l'absence n'est pas notifiée dans un délai de quarante-huit heu- 
res, elle constitue une da contrat de travail du fait du 
salarié, sauf si ce dernier a été dans l’impossibitité de prévenir son 
employeur. 

Toutefois, si le remplacement de l'intéressé s'impose, l'employeur 
sera fondé à notifier par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion à l'intéressé son remplacement en tenant compte du préavis 
légal ou du préavis d'usage, suivant que l'intéressé justifie ou non 
d'une anciemmeté de services d'au moins six mois continus. 

Le remplacement du salarié malade ou victime d’un accident du 
travail, peut s'eflectuer dans les conditions suivantes: 


a) En cas d'absence pour maladie, le remplacement du salarié 
peut intervenir: 

1° Après une absence de trois mois si le salarié à au moins 
un an de services continus dans d'entreprise ; 

2° Après une absence de cinq mois si le salarié a au moins trois 
ans de services continus dans l'entreprise. 


b) En cas d'absence pour cause d'accident du travail, le rempla- 
cement du salarié ne peut intervenir qu'après une absence de six 
mois quelle que soit la durée de ses services dans l’entreprise. 


Le salarié absent dans les conditions prévues aux paragraphes 4& 
et b ci-dessus, devra prévenir par lett:e l'employeur de la date de 
son retour, au moins une semaine à l'avance. 

Les contrats de travail conclus avec le salarté embanché en 
remplacement du salxrié malade ou accidenté sont, en prineipe, 
des contrats À durée déterminée. ide 

Le salarié bénéficiaire des mesures prévues aux paragraphes { 
et b ci-dessus aura une priorité d'embauchage dans sa catégorie 
d'emploi pendant un an après sa guérison, sous ed des dispo- 
sitions relatives à certaines catégories d'emplois prioritaires (muti- 
etc.). 
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Militaires. Changement d'emploi. 
us Art. 24. — L'appel sous les. drapeaux, le rappel ou les absences Art. 32. — En cas de changement d'emploi demandé par le méde- 
mand pour périodes ou préparalion militaire, ne constituent pas une cin de l'établissement ou, à défaut, le médecin du travail, du fait 
ployeur rupture du cantrat de travail, el sont régiés par la réglementation d'un état de grossesse, l'employeur s'eflorcera d'attribuer à l'inté- 
en vigueur, mn compatible avec son état se capacilé 

Durée du travail. Dans ce nouveau poste, l’intéressée conservera le salaire aflérent 
art. La le répe oecupait avant sa mutation, à conditian de faire 
de rtition seron partie personnel de l'établissement depuis quatre mois au moins. 

régies conformément aux dispositions légales et réglementaires en 

s tem- vigueur, avec le souci de sauvegarder le repos du samedi surtout 

sité de pour le persennei féminin. : Congé pour In mère allaitant son enfant. 
ur une Art. 33 (modifié par l'avenant ne 3 du 5 février 195%. — La mère 
affecter Heures supplémentaires. allaitant son enfant pourra oblenir un congé sans solde de un an 
bituel à compter de l'accouchement à condition qu'elle en prévienne san 
De art. 26. — Des heures supplémentaires définies par la législation | employeur une semaine au moins avant l'expiration de son congé 


relative à la durée du travail pourront être effectuées au-delà de la 


durte légale. 
Les heures supplémentaires seront par semaine et 
sernnt maÿorées des fixés par loi 


Elles sont dues aussi bien pour le personnel rémunéré à l'heure, 


Jours fériés. 


Art. 27. — Le chômage des jours fériés légaux est réglé confor- 
mément à la législalion en vigueur. 

La direction poura décider et faire eflectuer la récupération des 
jou:s fériés chümés dans les conditions prévues par la législation 
en vigneur. L'intention de récupérer doit Etre annoncée au per- 
sonnei et affichée au plus tard la veïlle du jour férié, 


de makrnité. 

La bénéficiaire de ce congé devra faire connaître à l'employeur 
trois semaines au moins avant l’expiralion du congé sa volonté de 
reprendre son emploi, laute de quoi elle sera considérée comme 


Dans le cas de licenciement collectif ou de suppression momen- 
emplot, la durée du congé, —æ bénéficiaire jouira 
d'une priorité d'embauche pendant ua an. 

A l'issue de ce congé, elle reprendra son emploi ou un empiol 
équivalent. Lorsque l'employeur ne sera pas à même de réintégrer 
la bénéficiaire du il sera tenu de lui verser l'indemnité de 
préavis légal ou de préavis d'usage suivant que la bénéficiaire 
justifie ou non d'une ancienneté de services d'au moins six mois 
continus. 

lorsqu'un employeur embauchera une ouvrière en remplacement 
de la mère bénéficiaire du congé prévu ci-dessus, il averlira la 


nee et “ermoplaçante du caracière temporaire de sen emploi. 

eure à Congés peyés. 

vontral. Art. 2 — Les congés annuels payés du personnet sont réglés 

urnées confonmément à la législation en vigueur. Art. 34. — La mère allaitant son enfant aura le droit perdant 

ées e! un an, à compter de l'eccouchement, de disposer à cet eflet d'une 
heure par jour pendant les heures de travail. Cette heure est 

Congés exceptionnels. répartie en deux périodes de trente minutes, l'une Von 

2 nt l'a -m ui pourront être 

tement Art. 29. — Il sera concédé ou personnet ayant au moins un an me ren À défait 

ne a F @es congés exceptionnels motivés par les événements d'accord, ces heures seront placées au milieu de chaque 


suivants : 

Mariage d’un t'availleur: cinq jours. 

Mariage d'un enfant: un jour. L 

Décès du conjoint, d'un enfant: deux jours. 

nr père, de la mère du salarié ow de sn conjoint: 

un 
Ces jours de congé seront payés sur la base du salaire eflectif de 

l'intéressé, Lans le cas de travail au rendement (aux pièces), le 
salaire eflectif sera calculé sur la moyenne horaire des deux der- 
hières périodes de paye. 


Travail des femmes et des jeunes. 


Art. 30. — Le travail des femmes et des jeunes s'exerce dans les 
conditions prévues par la lé en vigueur. 

Dans tous les cas où la nature du travail sera compatible avec 
la station assise, continue “em imtermittente, un siège approprié 
sera mis à la disposilion de chaque ouvrière ou employée à son 
poste de travail. Dans tous les autres cas, des ou des bancs 
en nombre suffisant seront mis à la disposition collective des 
ouvrières ou employées à proximité des postes de travail. 


Femme en élat de grossesse. 


Art. 31. — Il est interdit de licencier les femmes em état de 
grossesse constatée yar un certificat médical. 

Les femmes en état de grossesse constaté pourront rompre le 
contrat de travail sams délaicongé et sans qu'il puisse leur être 
réclamé d'’indemnité. 

Les femmes ne peuvent être occupées pendant une période de 
huit semaines au total avant et après leur accouchement. Il est 
interdit d'employer les femmes en couche dans les six semaines 
qui suivent leur délivrance. 

La suspension du centrat de travail par la femme pendant la 
Hériode normalement aMonée par la sécurité sociale qui précède 
et qui suit l'accouchement ne peut être une cause de rupture de 
contrat du fait de l'employeur qui aura été prévenu de cette 
absence, Au cas où la femme fjustifierait de la nécessité de s’'ab- 
senler au-delà des délais prévus ci-dessus, elle bénéficierait des 


dispositions prévues à l'article 25 relatif à da suspension du eontrat 


de travail pour maladie. 


période. 

Le temps ainsi passé à l'allaitement sera payé au salaire de 

la catégorie à condition que la mère ne quitte pas l'entrepris” 
quand il existe une chambre d'allaitement dans l'entreprise. 


Ilygiène et sécurité. 


Art. 35 — Les employeurs prendront toutes dispositions pour 
se conformer aux prescriptions en vigueur en Ce qui concerne 
l'hygiène et la sécurité, ainsi que les services médicaux du travaä. 

Dans les étabtissements non assujeltis à la réglementation refs- 
tive au comité d'hygiène et de sécurité, les délégués du personnel 
seront chargés d'établir la lisison entre la direction et le personnel 
pour toutes ies questions intéressant l'hygiène et la sécurité à 
l'intérieur de l'établissement. 

Lorsque les questions se rapportant à l'hygiène du 
seront à l’ordre du jour d'une réumion du chef d'établissement et 
des délégués, ceux-ci pourront demander la présence du médeeln 
du travail. 

Dans chaque entreprise, it sera mis à la disposition du personnel 
les moyens d'assurer la propreté individuelle (vestiaire et tavabes}, 
confermément aux prescriptions réglemenlaires. 

Les cabinets d'aisances et urinoirs seront bien aérés, facilement 
lavables, régulièrement entretenus et devront êlre convenablement 
ulilisés. 


Réfectoire. 


Art. 36. — Dans la mesure du possible el dans les élablissements 
occupant au moins cinquante personnes, un local sera aménagé 


pour permettre au personnel de prendre ses repas. 


Ce local devra être muni d’ de chauffage 


permettant 
de réchaufler les aliments et de faire chaufier l'eau nécessaire 


au uelloyage de La vaisselle, 


Apprentissage. 
Art. 31. — On désigne par « apprenti » le travailleur de lun 


ou l'autre sexe qui est lié par un contrat d'apprentissage écrit 


répondant aux conditions fixées par le code du travail. 


L'apprenti doit recevoir l'enseignement méthodique et complet 
du métier désigné, 
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La durée du contrat d'apprentissage est variable suivant le inétier 
enseigné. 


Au cours de l'apprentissage, le souel de la formation à donner 


à l'apprenti doit passer avant le souci de la production. 
L'apprenti pourra, toutefois, effectuer des travaux utilisables, sous 

réserve que ceux-ci soient utiles à l'accroissement de ses connais- 

sances et soient sélectionnés selon une progression minutieuse. 


L'enseignement professionnel pratique donné en atelier par le 
maitre d'apprentissage devra être complélé par un programme 
d'enseignement général, dans les condilions et selon les modalités 
prévues par la loi Astier et comprenant: français, mathématiques, 
dessin, législation ouvrière, droit usuel et éducation ménagère. 

Les employeurs s'engagent à donner à l'apprenti une formation 
méthodique et complète. | 

Dans le cadre de ces principes, chaque profession définira les 
condilions particulières de l'apprentissage dans les annexes respec- 
lives, en y joignant un modèle de contrat d'apprentissage. 


Bulletin de paye. 


Art, 38 (modifié par l'avenant ne 3 du 5 ‘évrier 1959), — À l'occa- 
sion de chaque paye, il sera remis au salarié un bulletin de paye 
comportant de façon nette les diverses mentions suivantes: 


Nom et adresse de l'employeur, numéro d'identification à la sécu- 
rité socia'e; 

Nom et prénom de l'intéressé; 

Emploi, qualification, catégorie et coefficient professionnels: 

Période de travail à laquelle s'applique le bulletin ; 

Nombre d'heures effectuées, avec indication séparée des heures 
supplémentaires ; 

Salaire minimum de la catégorie : 

Eléments du salaire brut, primes et tous compléments de salaires; 

Nature et montant des déductions à opérer et montant des 
aecomptes; 

Montant de la rémunération nette: 

Date de payement de la rémunération. 


Modalité de la paye, 


Art. 99. — La paye se fera suivant l'usage de l'établissement et 
conformément aux articles 43 et 44 du livre Ier du code du travail. 


La paye tombant un jour non ouvrable doit être faite la veille. 


Quelles que soient les modalités de la paye, le décompte des 
heures supplémentaires se fera conformément aux dispositions 
prévues à l'article 26 de la présente convention. 


| Concilietion. 


Art 40. — Tous les litiges nés à l'occasion de l'application de la 
présente convention et qui n'auraient pas été réglés directement 
sur le plan de l'entreprise seront soumis, par la partie la plus 
diligente, à une commission paritaire de conciliation locale, réglio- 
nale ou de branche et en dernier ressort à une commission 
nalionale paritaire interbranches, 


Cette commission sera composée d’un nombre égal de repré- 
sentants, employeurs et salariés désignés par les organisations 
syndicales locales, régionales ou de branches adhérentes aux orga- 
hisalions syndicales signataires de la présente convention. 

Les décisions devront étre prises dans un délai maximum de 
huit jours à dater du jour où la commission a été saisie par lettre 
recommandée. 

Si la commission locale, régionale ou de branche ne parvient pas 
À un accord, elle devra saisir la commission paritaire de concilia- 
tion de l'échelon immédiatement supérieur qui se prononcera 
dans un délai de quinze jours à dater du jour où elle a été saisie. 


La commission nationale parilaire interbranches sera composée: 


Pour les travailleurs, de deux représentants pour chacune des 
organisations signataires ; 

Pour les employeurs, d'un méme nombre total de représentants, 
désignés par l'Union interfédérale des industries de l'habillement. 


Eventuellement les parties intéressées peuvent étre entendues 
contradictoirement ou séparément par la commission paritaire de 
conciliation compétente. 

En tout état de cause, pour les litiges prévus à l'alinéa 1, 
nucune mesure de fermeture d'établissement ou de cessation de 
travail ne pourra intervenir avant l'expiration d'un délai de huit 
jours francs permettant la recherche d'une solution. Ce délai est 
compté à partir du jour où est saisie la commission de conci- 
tialion du premier échelon. 
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Art. 41. — A la demande des organisations ouvrières, les. orgam. 
sations patronales sont d'accord pour étudier en commun la ques 
tion d'un régime complémentaire de retraite. 

Une première réunion devra avoir lieu dans les trois mois qui 
suivront la signature de la présente convention, : 


Extension. 


Art, 4% — Conformément à l'article 31 © du livre Ie du code 
du travail, modifié par la loi du 11 février 1959, les parties contrac- 
tantes d'accord pour demander au ministre. du travail el 
de la sécurité sociale que les dispositions de la présente convention 
soient rendues obligatoires par arrêté pour tous les employeurs 
et salariés compris dans le champ d'application territorial et pro- 
fessionnel de ladite convention. Per” 


Date d'application. 


Art. 4%. — La présente convention est applicable à dater do 
11 février 1958. 
Dépôt. 


Art 44. — Le dépôt de la présente convention, en triple exem- 
p'aire, au secrétariat du conseil des prud'hommes de ja Seine sera 
fait aux soins de la partie la plus diligente. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 

La fédération nationale des fabricants français du vête 
ment masculin. 
La fédération française des industries du vêtement 
féminin. 
fédération nationale des industries de lingerie. 
fédération nalionale des industries du corset. 
fédération des fabricants de casquettes, chapeaux 
piqués et coiffures d’uniformes. 
fédération des travailleurs de l’habillement-chapel- 
lerie (C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de mat- 
trise, cadres). 
fédération nationale des travail'eurs de l’habille- 
ment-<chapeilerie (C. G. T.:F, O.) (ouvriers, employés, 
agents de maitrise et cadres). 
La française des syndicats du vêtement (C. F. 
. C.). 

La fédération française des syndicats chrétiens d'em- 

ployés, techniciens, agents de maitrise. 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs el 

cadres (C. F. T. C.). 


Le syndicat national des cadres et agents de maitrise de 
l'habillement (C. G T.). 


E 


[ 


OUVRIERS 
_ Rémunération des travailleurs en atelier. 


Art. 4er (modifié par l'avenant n° 1 du 6 mars 1958). — Les coet- 
ficients hiérarchiques afférents aux diverses qualifications proles- 
sionnelles, reprises en annexe, sont fixés comme suit: ; 

Catégorie A. — Coefficient 4 = 13 F. 
Catégorie A’. — Coefficient 1,09 — 134,98. 
Catégorie B. — Coefficient 1,05 = 437,55. 
Catégorie C. — Coefficient 1,08 = 141,48. 
Catégorie C’.— Coefficient 1,12 = 146,72 
Catégorie D. — Coefficient 1,15 = 150,65. 
Catégorie E. — Coefficient 1,18 = 154,58, 
Catégorie F. — Coefficient 1,20 = 157,20. 
Catégorie G. — Coefficient 1,25 = 163,73 
Catégorie 11: — Coefficient 1,30 = 170,24 
Catégorie 1. — Coefficient 1,35 = 176,85. 
Catégorie 1”. — Coefficient 1,40 = 183,40, 
Catégorie J. — Coefficient 1,55 = 203,05. 
Catégorie K. — Coefficient 1,65 = 216,15, 
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Le salairs minimum de la A esl 
" n accord; dans € e e 

et ouvrières; ne peut dre inferieu 
131,63 F dans la zone. 7,56, 

132,89 F dans l@ sone 6,67; 

134,16 F dans la zone 5,78. 

134,80 F dans la zone 5,53, 

zone 

137,32 F. dans la tone 3,56. 

137,96 F dans la zone 3,11. 

139,23 F dans la zone 2,22. alé 

141,76 F dans la 0,44. 

442,30 F dans la zone 0. 


Le< salaires honoraires minimums des catégories supérieures se cal- 
culent en appliquant au salaire de la catégorie À de la région consi- 
dérée les coefficients hiérarchiques visés ci-dessus. Les accords 
régionaux fixent également les modalltés de rémunération au ren- 
dement et les garanties de salaires accordées en contrepartie de 
la production effectuée. Ces conditions et garanties pourront tenir 
comple des usages régionaux. 


. L'adoption des nonveaux minima hiérarchiques ci-dessus ne peut 
avoir, par elle-même, d'incidencé obligatoire sur les salaires réels 
quelle que soit la forme de rémunération pratiquée, mais ne saurait 
faire obstacle aux possibilités d'évolution des salaires. 


Travail à la chäîne et au rendement. 


Art. 2. — Dans les ateliers où le travail s'effectue à la chaîne avec 
tapis roulant ou convoyeur mécanique, il sera aménagé dans l’ho- 
raire de travait des arrêts payés, dont le total journalier ne pourra 
étre inf-rieur à 20 minutes, 


Ces arrêts de travail, au cours desquels les moteurs ou les 
convoyeurs devront tre arrêtés, seront répartis dans le courant 
de la journée de travail. Leur durée ne sera pas inférieure à cinq 
minutes, ni supérieure à dix minutes, et la durée de travail sans 
arrèls ne pourra excéder deux heures, 


Perte de temps accidentelle, 


Art. 3. — 1, En cas de perle de temps due à une cause indépen- 
dante de la volonté de l'ouvrier ou de l'ouvrière (manque de cou- 
rant, accidents de machines) le temps perdu est payé à l'ouvrier ou 
à l'ouvrière au tarif horair® de la catégorie (sauf le cas de force 
majeure}, 


2. Au cas où, ind‘pendarzaent de la volonté de la direction, le 
travail général d'un atelier se trouverait compromis suite d'un 
cas prévus au paragraphe précédent, l'arrêt provisoire de l'atelier 
pourrait être décidé, 


Nettoyage. 


Art, 4. — Lorsque le nettoyage des machines à coudre n'est pas 
eflectué par un personnel ou un service spécial, mais est confié aux 
ouvrières travaillant sur ces machines, le temps passé à ce net- 
toyage doit être pris sur l'horaire de travail et rémunftré sur Ja 
base d'un quart d'heure de salaire eflectif chaque semaine. 


Rémunération de la main-d'œuvre juvénile. 


Art, 5, — Par dérogation aux abattements d'âge normaux prévus 
à l'article 49 (main-d'œuvre juvénile), les abattements d'âge .inter- 
Mmédiaires suivants doivent jouer lorsque le jeune ouvrier à travaillé 
six mois dans l'entreprise : | 

Entre quatorze ans et demi et quinse ans: 45 p. 400, 
Entre quinze ans et demi et seize ans: 3% p. 100, 
Entre seize ans et demi et dix-sept ans: % p. 400. 


Entre dix-sept ans et demi et dix-huit ans: 40 p. 409, 


lorsque les travaux qu'ils exécutent sont équivalents en produc- 
on à ceux exécutés par des adultes, les jeunes ouvriers recevront 
la rémunération de leur catégorie, échelon Ou emploi dans les mêmes 
Conditions que les adultes. 


La rémunération des jeunes ouvriers travaillant au rendement, à 
la chaine, aux pièces, à la prime, etc. sera, à conditions égales de 
iravail, établie sur les mêmes bases que celle des salariés adulies. | 


| 


Rémunération des travailleurs à domicile. 


— Etant donné que ces travailleurs réalisent, en principe, 
des pièces entières, les tarifs de façon seront fixés par accords natio- 
naux, régionaux ou de'branches, selon le cas, en prenant comme 
base la r‘munération du travailteur en atelier pour un travail simi- 
laire, tenant comgte des catégories, échelons ou emplois. 


Art. 6, — 


Période d'essat. 
7.— La période d'essai pour les ouvriers est d'une semaine, 
sauf usage plus favorable. 


Préavis. 


Art. 8. — Pendant la durée du préavis, le personnel ouvrier est 
autorisé à s’absenter deux heures par jour pour trouver du travail. 
Ces heures peuvent être bloquées par accord entre les parties, 


En cas de licenciement, sauf accord ou usage plus favorable, ces 
heures d'absence sont [ayées sur la base du salaire effectif de l'ou- 
vrier : 

a) Pendant une semaine pour les ouvriers non bénéficiaires du 
délai-congé privu par la loi ne 58-158 du 19 lévrier 1958; 

b) A concurrente do douze heures pour les ouvriers bénéficiaires 
du délai-congé prévu par ladite loi. 


En ces de rupture du fait de l’ouvrier, la durée du préavis est 
d'une semaine, sauf usage plus favorable; dans ce cas, les heures 
d'absence pendant celte durée ne sont pas rémunérées, sauf accord 
ou usage plus favorable. 


Jours fériés. 


Art. 9. — Outre le 1 mai, cinq jours fériés au minimum par an 
sont payés aux salariés en atelier ayant au moins trois mois d'an- 
cienneté dans l'entreprise au moment du jour férié. 

L'indemnité est calculée sur la base du salaire effectif moyen 
perçu pendant la semaine prcédant le jour férié, exception faite 
des heures supplémentaires, et en tenant compte forfaitairement 
d'un horaire de huit heures. 

L'indemnité de ces journées ne sera due que si le salarié a 
accompli normalement à là fois la derñière journée de travail fré- 
cédant le jour Krié et la première journée de travail suivant ledit 
jour férié, sauf autorisation expresse ou raison majeure justifiée 
(par exemple maladie ou accident, portés immédiatement à la 
connaissance de l'empioyeur), 

Les jours fériés donnant lieu à indemnisation seront répartis au 
cours de l’année civile à raison de un jour par trimestre plus un 
et fixés suivant accords régionaux ou d'entreprise et conformément 
aux usages locaux. 1 

A défaut d'accords régionaux ou d'entreprise, ces jours sont 
fixés chaque année gvant le 15 décembre our l'année suivante par 
accord sur le plan national entre les organisations signataires de la 
présente annexe. 

Les indemnités versées pour les jours fériés susvisés n'entrent pag 
en ligne de comptle dans les sommes sur lesquelles est calcukKe 
l'indemnité de congé payé. 


Faît à Paris, le 17 février 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après: 
La “co française des industries du vêtement fémb- 
nin. 
La fédération nationale des industries de lingerie. 
La fédération nationale des fabricants français du vête- 
ment masculin. 
Là fédération nationale des industries du corset. 
La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux 
piqués et coiflures d’uniformes. 
La fédération des travailleurs de l'habillement-chapelle- 
rie (C. G. T.). 
La fédération nationale des travailleurs de l'habillement- 
chapellerie (C. G. T.-F. O.). 
La fédération française des syndicats du vêtement 
La fédération francaise des syndicats chrétiens d'em- 
ployés, techniciens, agents de maîtrise. 


ques 
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CLASSIFICATION DES TRAVAUX DE 


Vêtements de drap, gabardine, vêtements imper méabilisés. 
Abréviations. — G. P.: grande pièce; P. et C.: pantalon et culotte. 


COXFECTION MASCULINE 


L — TRAVAUX D'ASSEMBLAGE 
NATURE DÉSIGNATION it, TRAVAUX TRAVAUX 
TRAVAUX MAIN machines spéciales. | 
Catégorie A. 
Préparation... Toutes pièces. Compostage, papillonnage. Compostage. 
Éd Pose vigneltes et étiquettes. | Pose vignettes et étiquettes. 
Roulage. 
Finissage......|Toutes pièces. | Epluchage, neltoyage, p'iage 
ct brossage. 
Rentrage et coupage des fils. 
Catégorie A", 
Préparation... | Toutes pièces. | Vérlication et préparation des Surfilage. 
paquets. Piquage des toiles machines 
Traçage au gabarit des bou- zigzag ou spéciales. 
tons et boutonnières. 
Passage des points de cro- 
chets (relarge). 
Surfilage. 
Batissage...... Toutes pièces. | Tous rabattements non défi- Bâtissage sur machines spé 
n's dans les calégories su- ciales. 
périeures. 
Façonnage.....|Toutes pièces. | Pose des boutons. Assemblage dessous de col | Brides et arrêts. . 
et tuile, Boutonnières simples (sans 
Pose du bougran. Confection des lirants et pas- passe). 
sants, Bou‘onnières des pattes, bra- 
guettes et accessoires. 
Bordage sur machine spéciale 
Conlection des passants. 
Pose des œillets métalliques, | 
pressiuns, rivets, boulons et 
rondelles, 
Glaçcage des manches (fixa- 
Glaçage........|Toules pièces. tion de la coulure doublure 
sur ja coulure drap). 
Finissage...... Toutes pièces. | finissages non définis 
aux catégories inféreure et 
supérieure. 
Catégorie B. 
Préparation... 1G. P.......++,. | Recoupe du fourreau. Piquage des toiles. Pi des cols et revers 


Doublure des manches, 
Dégarnissage des toiles. 
Tracage des boutons et bou- 
tonnières sans gabarit. 
Pose du passement sans 
embu. | 


Mise en fourreau. 
Tracage des boutons et bou- 
tonnières sans gabarit, 


Piquage des pinces de devant 

Pose des droits fi!s des man- 
ches. 

Couture de l'ouverture des 
manches. 

Rermpliage des bas de man- 
ches. 

Préparation et fermeture des 
sacs de poche. 

Pose du passement sans 
embu. 


Couture des pinces et ajouts 
des pointes et hausses. 

Préparation des plis de de- 
vant. 

Préparation des pattes poches 
revolver. 

Rempliage des petits et 
grands fonds, 

Préparation des braguettes. 

Préparation des sacs de po- 
ches. 


Préparation des pinces de de- 
vant. 


Préparation deg châles, 


Préparation et fermelure des 
| sacs de poche. 


à points favisibles. 
Retournage du fourreau. 
Rabaitement des passements. 
Raba!tements à points invi- 

sibles. 

Pose du passement sans 
cmbu. 
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NATURE 
des opérations. 


DÉSIGNATION 
des pièces. 


TRAVAUX MAIN 


TRAVAUX 
machines ordinaires. 


TRAVAUX 
machines spéciales. 


Réglage........ 


Batissage..….. 


Façonnage...….. 


Glaçage........ 


Doub'age...:.. 


“Montage... 


Finissage..…. 


Réglage... 


Patissage. 


Faconnage...…. 


| 


G. 


et 
Gilet. 


G. 


Gilet. .. id 


G. 


G. 


G. 


G. 


P. et 


G. 


G. P.... 


r. et 


G. 


G. 


G. 


P. et 


Premier réglage du col avant 
piquage à points invis:bles. 


Réglage des bas. 

Rég'age des devants. 

Bâtissage des garnitures 
avant glaçage. 

Bâtissage cran à cran pied 
de col préréglé. 


Bâtissage des bords, des cô- 
tés et des épaules. 


Façonnage des brides et ar- 


réls de poches. 
Relournagé du fourreau. 


Relournage du fourreau. 


Glaçage des poches et pinces 
sur la toile. 
Glaçage des bas de manches. 


Doublage gilet. 


Pose des anglaises. 


Finissage des manches. 


Fabrication du dos et des 
garnitures, 
Cou.ure du fourreau. 


Montage des coutures d'as- 
semblage (drap et doublu- 
res); des dos; des côtés; 
des épau'es des manches. 


Coutures des fonds et entre- 
jambes. 
Pose des talonnettes, 


Montage des bracelets élas- 


tiques  préréglés 
de golf). 


(culottes 


Catégorie D. 


Mise sur toiles, 
Pose des « américaïnes ». 


Réglage avec gabarit des 
manches, des revers, des 
bas et des poches. 

Réglage avec gabarit du co} 
avant montage. 


Bâtissage des bords du four- 
reau. 


Mise-en fourreau. 
Couvrage du col. 


Boutonnières, 


Pose des passements avec 
embu. 

Fabrical'on des pattes de po- 
ches. 


Fabrication des palles de po- 
ches. 


Fabrication des pattes de 
ches. 


Piquage des bords (tour). 


Gousset de montre en entier 


sans pal'e. 


Piquage des bords (tour). 


Bâtissage des garnitures avant 
giaçage. 

Bätissage des bas de man- 
ches. 

Pose des américaines après 


préréglage. 


Rabats des pieds de cols préa- 
lablement bâtis. 


Glaçage des garnitures et des 

bas. 

Glaçage du rempli et glaçage 
du droit-fil des manches. 

Glaçage du passement. 

Glaçage des américaines et 


des emmanchures après 
préréglage des toiles et 
doub'!ures. 


Doublage des manches. 


Piquage dun col entier à points 
invisibles. 


Finissages des bas préparés à 
l'avance. 


Finitions à points invisibles 


Mise sur toile, 


Pose des passements aves 
embu. 


Bâlissage des bords du four. 
reau. 
Pose des « américaines « 


sans préréglage. 


Mise en fourreau. 
Boutonnières avec passe, 


Boutonnières avec 


passes 
Boutonnières avec passe, 


7938 
NATURE 
des opérelions. 


DÉSIGNATION 
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« ! 


TRAVAUX MAIN 


TRAVAUX 
machines ordinaires. 
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machines spéciales. Ê 


Claçage.…. 


Réglage... 


Façonnage..... 


Montage....... 


Opérations 
groupées (fai- 
tes par Ja 
même ou- 
vrière). 


Rectifica tions 
d'atelier. 


.1G. P.. 


pièces. 


G. 


G. 


P. et 


Gilet. 


G. 


G. 
G. 


G. P.. 


G. P., gilet... 
Toutes pièces. 


P. et 


P. et 


Gel... 


Glaçage des cols, des épau- 
leltes, des émmanchures, 
des américaines. 


Doublage ertier main. 
Montage du col. 


Finissage du col, 


Montage des dessous avec où 
sans encadrement. 

Piquage du fourreau. 

Montage des manches bâties 
à la main. 

Montage des dessus et des- 
sous des cols bâtis. 


Montage des côtés de la cein- 
ture,. de la braguette, du 
sous-pont, du gros grain et 
de l'amorce de la couture 
du fond. 

Montage des bracelets drape- 
rie et des bracelets élasti- 
ques non prérég'és (culot- 
tes de golf). 

des cols et des épaur- 


Catégorie F. 


Réglage sans gabarit du tom- 
bant de col après montage. 


Bâlissage du pied de col. 
Balissage des manches à 
l'emmanchure 


Boutonnières main. 


Garnitures des « babies et 


marins », 


Poches drap entières et tou- 
tes opérations poches drap 
en division, sauf fabricæ 
tion des pattes et prépara- 
tion et fermeture des sacs 
de poche. 


Paquet pièce entière. 


Montage complet (drap et 
doublures) des dessus et 
dessous, 


Montage des manches non 
bâties à l'avance. 
Montage du col confectionné, 


Pose des doubles fonds. 

Montage des poches côté, re- 
volver en entier. 

Pose de la ceinture avec pas- 
sants et « anglaises », 
Pose de la poche-montre en 

entier avec patte. 

Montage d'une ceinture en 
tissu élastique remplaçant 
à la fois Je drap et la dou- 
blure de ceinture. : 


Pièce entière machine panta- 
lons et culottes, 


Pièce entière machine :jilet. 


Glaçage des américaines et 

des emmanchures sans pré- 

réglage. 

Glaçage des intérieurs du 
fourreau. 

Glaçage des poches et pinces 
en même teinps qué la 
mise sur toile. | 


Pose du on des passe-poils de 
poche et crantage. 


Montage du dessous de col 
non bat. 


Toutes rectifications effectuées en cours où en fin de personnel dénommé 
« Reclificalrices a où Rectificateuss », 
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TRAVAUX 
Catégorie G. 
Toutes opéra-|P. et C........ | Pantalons et culottes (sauf culottes de cheval) exécutés en entier (l:avaux main et 
tions, travaux machine) par la même personne. 
Gilet... | Gilets exécutés en entier (travaux main et travaux machine) par la même personne. 
Catégorie H. 
Toutes opéra-|G. P...........| Exécution en entier par la même personne de tous les travaux machine de toute 
tions, ‘| grande pièce. 
P. et C........ | Exécution en entier de culolles de cheval (travaux main et travaux machine) par 
la même personne. , 
Catégorie 1. 
Toutes Exécution en entier (travaux main et travaux machine) d'une grande pièce par la 


tions, 


opéra- G. 


même personne. 


CATÉGORIE 


JL. — TRAVAUX DE COUPE 


Drap, oabardine, imperméabilisés. 


PRÉPARATION 


TRAÇAGE 


DÊTACHAGE 


Matelassage doubJures et tous tis- 
sus autres que ceux de draperie. 
Dédoublage des matelas. 


Matelassage des tissus de draperie. 


Traçage au cliché où carbone sur 
tous tissus. 


Traçage sans cliché des toiles et 
doublures. 


Traçage au patron des draperies et 
lou: tissus de dessus avec appli- 
cation de la longueur n'entrafnant 
pas déplacement de poches, de 
pinces el de revers. 


Traçage au patron des draperies el 
tous tissus de dessus avec dépla- 
cement de poches, pinces ou 4e 
revers. 


Traçage petite mesure ou .1esure 
industrielle avec application de 
mesures, altitudes et conforrma- 
tion. 


Détachage des toiles et doub'uics 
aux ciseaux main ou aux machi- 
nes à couteaux circulaires. 


Détachage des toiles et toutes dou- 
blures aux scies et machines à 
couteaux verticaux. 

Détachage aux ciseaux main ou ma- 
chine, et sciage des draperies et 
tous tissus de dessus, y compris 
sciage des pantalons en escalier. 


Détachage petite mesure ou mesure 
industrielle. 

Détachage el sciage des G. P. en 
escalier. 


OPÉRATIONS DE PRESSING 
Drap, gabardine, imperméabilisés. 


DÉSIGNATION 
des pièces. 


TRAVAUX 


routes pièces... 


Cassage col. 


el gilet... 


et C., gilet... 


Tendage, rentrage et cambrage au fer. 

Pressage des coutures sur l'endroit avec pattemouille. 
Pressing final sur machine automatique. 

Unissage ou lustrage de doublures au fer. 


Pressing final de grande pièce en division sur machine non automatique. 
Pressing final sur machine en automatique. 


Pressing final sur machine non automatique, pièce entière. 
Pressing finel au fer, pièce entière. 


Pressing final au fer, pièce entière. 


Tous travaux en cours de fabrication, sauf moulage poitrine et cassage des cols. 
Ouverture des pinces et coutures. ; "+ 


Moulage poitrine. 
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Vêtements de toile et travail. 


L — TRAVAUX A LA MAIN 


RBATURE DESIGNAUIOR | 
CATÉGORIE TRAVAUX 
des opérations. des pièces. | 
À Préparation ........ Toutes Compostage. Papilloenmage. 
Pose des vignettes et étiquettes. 
Roulage. Mise en paquets. 
Coupage des Mis. 
| Finissage .......... | Toutes pièces...... Pliage. 


— PRAFAUX à LA MACHINE 
Toile et travail. 
NATURE DÉSIGNATION | 


CATÉGORIE TRAVAUX 
des opérations. des pères. 
A Préporation LE Toutes pièces....... Surfilage. 
Préparation ou façomnage de petites pièces telles que: poches, 
rabats de poches, ouriets de poches plaquées, braguettes, tirants, 
pattes, passants. 
Faconnage .. . [Toutes pièces. Pose de petites pièces telles que: poches plaquées (sauf poches pla- 


F 


Façonmnage .......…. 


Monlage 


Finissage 


Faconnage 


Monlage 


Montage 


Tous travaux... 


Tous travaux....... 


Montage 


Toutes pièces....... 


Toutes pièces... 


Pan'a'on 2) 
Foutes 


Toutes pièces... 


Vestes 
Toutes 


Pantalon ......... 
Toutes pièces ...... 


Pièces simples... 


Toutes pièces... 
Pièces simples... 


Pare-poussière 
Toutes pièces... 


Pare-poussière ..…. 


H ......... | Exécution de prototypes pièce entière, 


ques montées en fourreau). 
Pose, sur machines à alimentation automatique, de boutons, œillets, 


pressions, rivets. 


Tous façonnages à une ou plusieurs aiguilles non repcis dans les 
autres calégaries. 
Fagonmage des œæiniures volantes genre pare-poussières. 


Montages simples tels que: ceintures, braguettes, 

Montage des poches pré-coupées. 

Montage des fermetures à gliss'ère sauf celui repris en catégorie D. 

lese de la poche dite côté pantalon. 

| Finissages simyles tels que: pose de boutons, arrêts de bouton- 
mières, bontonnières. 

Traçage des boutonnières sans gabarit. 


| Façomnages à plusieurs aiguilles sur machine à bras déporté. 


Montage des manches à plat dans l'emmanchure sur machines à 
une ou plusieurs aiguilles. 

Pose des poches & souillels latéraux non préformées. 

des poches à double 

Pose en entier des poches plaquées fourreau. 

Pose des fermetures à glissières couvertes par double passepoil, 

Pose des martingales avec plis. “ 

Pose des ceintures surAnachines spéciales toutes piéces. 

Tous mentages autres que ceux prévus aux catégories supérieure æt 
inférieure, que: plastwons complets, cottes et pantalons en 
entier. 

Pose ceintures trois boutons. 

Montage des cols préréglés. 


| Montage sur les pièces simples des cols et manches par la même 


ouvrière. 
Montage des cols men-préséglés et des manches fermées. 


Pièces entières simpies telles que: genre bleu de chauffe. 
Pare-poussière pièce entière. 
Pièces entières autres que simples. t 


Montage col et manches par la même ouvrière. 


et 


8 Août 1959 
| 
| 
1 
| 


SOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISR 


IN. — Travaux pe cours 


et travad. 
Catégorie B. 
Matelassage sauf velours. 
Clichage. 
Catégerie D. 


Tous travaux doublure. 
Matelassage velours. 


Catégorie F. 
Traçage, délachage, coupe et sciage machine de tous tissus de 
dessus. 

Catégorie H. 


Coupe et traçage petite mesure. 


IV. — TRAVAUX DE REPASSAGE 


Toùe et travail. 
Catégorie B. 
Coup de fer partiel. 
Catégorie C. 
Repassage sur presse automatique, 
petite presse, 
Catégorie D. 


Repassage de pièces en entier au Jer ou sur machine non automa- 
tique. 


Vêtements impermeables caoutehoutes. 


Catégorie À. 


Brossage. 

Ruulage. 

Coupe des fils. 

Pose des vignettes et étiquettes. 


Catégorie A’. 


Pose des pressions, œillets, rivets, boutons. 
Travaux simples de cellage en division. 


Catégorie B. 


Traçage des boutons et boutonnières sans gabarit. 
Collage en division des cols et manches. 
Boutonnières. 


_ Travaux machine: piquage des accessoires en tissu vaoutchouté 


Catégerie D. 


Collage en entier du vêtement de série. 
Collage en division du vêtement fantaisie. 
Piquage en division du vêtement collé. 


Catégorie F. 


Coune: traçage, détachage. 

Collage de la pièce entière. 

Piquage pièce entière du vêtement caoutchouté, double ou ciré. 
Piquage pièce entière du vêtement colté et du vêtement fantaisie. 


Catégorie H. 
Coupe et traçage petite mesure. 


Vêtements imperméables en fibres synthétiques. 
N. BR. — Les travaux ci-dessus eflectués sur des tissus de fñbres 


synthétiques sont classés respectivement dans la catégorie immédia- 
lement supérieure de cette classification. 


Vêtements de cuir et fourrés. 


Catégorie A. 
; papillionnage; pose des vignettes 


Travaux ordinaires : 
et étiquettes ; rentrage des fis. 


Catégorie B. 
Pese des , rivets, œillets. 
Apprétage au fer des vêtements de cuir. 

Catégorie D. 


Finitions tous vêtements de cuir. 

Pose des boutons. 

Piquage des aecessoires (pattes de manches et de cols, passants, 
rabats de poches, préparation des poches). 

Coup: dés doublures au ciseau électrique. 


Catégorie F. 
Piquage en division (toutes coutures sauf le montage des cols et 
des manches). 
Catégorie H. 
Montage des cols et des manches. 
Piquage du vêtement entier. 
Catégorie J. 
Coupe au tranchet. 
Catégorie K. 


Piquage des vêtements de petite mesure. 
Loupe au tranchel vélement petite mesure. 


Vêtements de daim. 


Les travaux sur les vêtements de daim, classés pour le cuir dans 
les eatégores D, F, M, }, sont classés respectivement dans la caté- 
gorie 1mmédiatemen’ supérieure. 


CLASSIFICATION DES TRAVAUX DE CONFECTION MASCULINE 
Annexe concernant In visite et les ouvrières volantes. 
— Vérification-visite. 


Le salaire de la personne eleetuant la vérification-visite doit étre 
au moins Île salaire de la catégorie immédiatement supériewe à 
la catégorie la plus élevée, c'est-à-dire : 


Pour les vétemenlis de drap: 
La vérification-visite des travaux des catégories À, B est elassée 
en D. 


le vérification-visite des travaux des catégories À, B, D est classée 
en F. 
La vérification-visite des travaux des catégories À, B, D, F petite 
pièce est classée en G 
La vérification-visite des travaux des catégories À, B, D, F grande 
pièce est classée en H. 
+ pepe des travaux de pelite pièce entière est classée 
en 


La vérification-visite des travaux de grande pièce entière est classée 
en J. 


Pour les vélements de toile: 
La vérification-visite des travaux des catégories À, B est classée 
en D. 


La vérification-visite des travaux des catégories À, B, D est classée 
en E. 


La vérification-visite des travaux des catégories À, B, D, E est clas- 
sée en F 


La vérification-visite des travaux de pièce entière est classée en H. 


Pour les vêtements caoutchoutés : 
La vérification-visite des travaux des catégories À, B est classée 
en D. 


La vérification-visite des travaux des catégories A, B, D est classée 
en F. 


La vérification-visite des travaux de pièce entière est classée en II. 


Pour les vêtements cuirs et fourrés: 
La vérification-visite des travaux des catégories À, B est classée 
en D. 


La vérification-visite des travaux des catégeries À, B, D est claste 
en F. 


La vérification-visite des travaux des catégories À, B, D, F est elas- 
sée en H. 


La vérification-visite des travaux de pièce entière est classée en J. 
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IL — Ouvrières volantes. 


Une ouvrière volante est une ouvrière dont l'activité est de rem- 
placer les ouvrières de poste ou de qualification différente. 

Son salaire doit être au moins le salaire de la catégorie immé- 
diatemm-nt supérieure à la catégorie etlectuée la plus élevée, c'est-à- 
dire : 


Pour les vêtements de drap: 


La volante efleciluant des travaux des catégories A, B est classée 
en D. 


La volante eflectuant des travaux des catégories À, B, D est classée 
en F. 


La volante effectuant des travaux des catégories À, B, D, F grande 
pièce est classée en IL. 

La volante effeciuant des travaux des catégories À, B, D, F petite 
pièce est classée en G. 


Pour les vêtements de toile: = 
La volante eflecluant des travaux des catégories À, B est classée 
en D 


La volante eflecluant des travaux des calégories À, B, D est classée 
en E. 


La volante effectuant des travaux des catégories À, B, D, E est clas- 
sée en F. 
Pour les vêtements caoutchoutés : 


La volante effectuant des travaux des catégories À, B est classée 
en D. 


La volante effectuant des travaux des catégories A, B, D est classée 


en F. 


Pour les vétements cuirs et fourrés: 


La volante effectuant des travaux des calégories À, B, D est classée 
en F. 


La volante effectuant des travaux des catégories A, B, D, F est clas- 
sée en H. 


IN. — Les parties étudieront ultérieurement les questions rela- 
tives au problème posé par les rectifications sur les vélements de 
confection. 


Fait à Paris, le 17 février 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après: 


La fédération nationale des fabricants français du vête- 
ment mascu:in. 


La fédération des travailleurs de l'habillement-chapel- 
lerie (C. G. T.). 


La fédération nationale des travailleurs de l’habillement- 
chape!llerie (C. G. T.-F. O.). 


La fédéralion française des syndicats du vêtement 
(G. F. T. C.). 


INDUSTRIE DU VETEMENT FEMININ 
CLASSIFICATIONS « OUVRIERS » 
Manteaux, tailleurs, vestes, ensembles et jupes autres que flou. 
L — TRAVAUX MACHINE 
Mécanicienne pelus travaux. 
Catégorie A’, coefficient 4,08. 


Luvrière exécutant les travaux partiels simples, tels que: 
Coutures droites des manches; 

Assemblage des doublures; 

Pinces des épaules et des tailles; 

Assemblage des toiles; 

Ceintures simples 

Brides retournées ; 

Surtilage et cranlage sur machines spéciales. 


Seconde mécanicienne. 
Catégorie C’, coefficient 1,12 


Ouvrière exécutant les travaux partiels courants. 
Les travaux relevant de la seconde mécanicienne sont? 


1° Les travaux partiels qui, tout en demandant une certaine quall- 
tication profe:sionnelle, peuvent êtré exécutés par des ouvrières ne 
connaissant pas le montage comp'et, par conséquent d’une qualii- 
cation inférieure à la méeanicienne; 


2° Les travaux courants, c'est-à-dire excluant toutes difficultés 
d'exécution et limités aux a:sembiages préparés (réglés ou épingés 
ou bâtis) de tel'e sorte qu'is ne demandent qu'une conduite cor- 
recte de la machine, travaux tels que: 


Coutures des côtés, des épaules, des entournures, du pied de col. 
Boutonnières passepoilées, rentrés de propreté, piquage des biais, 


ue du gros grain et extra-lort, montage de dos simple, fermeture 
lair ; 


Préparation de toutes les poches; 


Préparation et pose poches simples, telles que: poches ps 
quées, bâties au préalabe et poches rabat, 


Mécanicienne sur machines spéciales. 
Catégorie E, coefficient 1,18, 
Tous trayaux sur machines spécia:es. 


Mécanicienne qualifiée sur machines spéciales, 
Catégorie F, coefficient 4,20. 


Ouvrière capable de régler et utiliser toutes machines spéciales, 
à l'exception des machines à broder. 


Mécanicienne. 
Catégrrie G, coefficient 1,35, 


Ouvrière exécutant la pièce entière, 
Uuvrière exécutant les travaux partiels les plus qualifiés. 


Parmi les travaux partiels les plus qualifiés il faut comprendre 
les assemblage préparés de telle sorte qu'ils demandent, outre :a 
coriduite correcte de la machine, les connaissances nécessaires au 
montage complet de la pièce, travaux tels que: 


Montage des poches passepoilées et des poches autres que celles 
détinies au poste de la seconde mécanicienne; 


Montage des manches; 

Montage du co!; 

Insertions ; 

Applications ; 

Nervures; 

Surpiqûres et piqûres, garnitures sans guide. 


Mécamcienne modèles. 
Catégorie 1, coefficient 4,35. 
Mécanicienne chargée de l'exécution machine du premier modèle 


IL — TRAVAUX MAIN 


Le fait que ces ouvrières solent comprises dans le travail « main . 


ne signifie pas que leur travail ne doive pas comporter de piquage 
à la machine, 


quall- 
res ne 
qualii- 


ficultés 
ping'és 
te Cor- 


de col. 
biais, 
melure 


es nie 
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Ouvrière main petits travaux (anciennement pelite main). 
Catégorie A’, coefficient 1,03. 


ouvrière exécutant les travaux por de préparation et 
de finition, tels que: 


Rabattages et glaçages simples ; 
Arrêts, brides, grilles, surfls, boutons, agrales, ourlets; - 


Toilages partiels avant assembiage; dégarnissages partiels; retour- 
nages partiels (tels que pattes de poches, parements à l'exclusion 
des cols, revers et devants). 


Ouvrière main, seconde main série, 


Catégorie C’, coefficient 1,12. 


ouvrière exécutant les travaux de préparation et de. finition, 


tels que: 
Toilagess 
Lézarnissages, bâtissages des bords (cols, revers, devants) ; 
ouvertures des boutonnières passepoilées ; 
Claçages, pose des boldues, extra-foris; 
Pose des épauiettes; | 


Fringlage, glaçage, rabattage des doublures entières (réglés et 
te de telle sorte qu'ils ne éemencent pas de mise Le man- 
pequin); 


Epinglage, bâtissage des ouatines. 


LS exécutant les travaux de traçage d’après les gabarits, 
els que: 


Ponçage, marquage des pinces, boutonnières, poches, cols et 
revers. 


Ouvrière main qualifiée, seconde main qualifiée. 
Catégorie D, coefficient 1,15. 


Ouvrière exécutant la finition et le doublage complet de la pièce. 


Ouvrière exécutant les travaux partieis les plus qualifiés, tels que: 


Epinglage, bâtissage des manches sur les entournures; pose des 
£trnilures, velours, galons, tresses. 


Première main. 
Catégorie G, coefficient 1,35, 
Ouvrière chargée d'exécuter la pièce entière, 


Première main modèles. 


Catégorie 1, coefficient 4,35. 
Ouvrière chargée de l'exécution du premier modèle. 


NL. Pause 


Catégorie C’, coefficient 1,12. 


Ouvrière exécutant le repassage en cours de fäbrication. 


Grande presse au fer, grande presse machine. 
Catégorie 1, coefficient 4,35, 
Presse complète dés pièces. 


IV. — Cours 
Coupeuse débutante. 


Catégorie A’, coefficient 1,08. 


Jeune fille sortant d'une école professionnelle, avec diplôme, 
dant six mois, à la suite de quoi elle passe coupeuse série,  : 


|Aide-coupeuse. 


Catégorie B, coefficient 1,05. 
Ouvrière aidant au matelassage et à toutes les ‘appoint de 1 


coupeuse. 


Coupe des doublures et de la taille, d'apri croquis, dans ‘un 


métrage déterminé. 


Coupeuse série. 
Catégorie D, coefficient 1,15. 


Coupeuse faisant le placement d'après croquis dans un métrage 
déterminé. Exéçutant le dédoublage, réglage du matelas. Traçage, 
coupe, ponçäge, miatelassage. 


Coupeuse série grosse machine, 


Catégorie G, coefficient 1,25. 


Coupcuse petites mesures. 


Catégorie G, coefficient 1,25. 


suguete faisant seule tous les placements et la coupe petites 
mesures, ne comportant que de légères modifications, telles rep 
modifications de longueur. 


Catégorie H, coefficient 4,30, 
Ouvrière établissant la gradation des patrons, d'après des patrons 


Coupeuse scieuse, 
Catégorie H, coefficient 1,30. 


Coupeuse grandes mesures. 
Catégorie 1’, coefficient 1,50. 


Ouvrière coupant seule les commandes spéciales pour clientes à 
conformation disproportionnées ou les- commandes de buste régu- 
lier d’un écart d'au moins deux bustes avec le patron qui lui est 
confé. 


Patronnière. 
Catégorie K, coefficient 1,65. 


Ouvrière établissant, d'après un modèle ou une toile, les patrons 
de base servant à la gradation. 


Fait à Paris, le 14 février 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

La fédération française des industries du vêtement fémi- 
nin. 

La fédération des travaileurs de l'habillement-chapellerie 
(C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement- 
chapellerie (C. G. T.-F. O.). 

La fédération française des du 


prendre 
outre :à 
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INDUSTRIE DU VETEMENT FEMININ A 
CLASSIFICATIONS « OUVRIERS » 


Fiou: robes, Corsages, peignoirs, eic., ensembles et jupes flou. 


QUALIFICATION ET DEFINITION DES TRAVAUX 


CATÉGORIE 
FLOU SÉRIE INDUSTRIELLE 
et coefficient, (Confection exécutée d'une façon générale, complètement à plat, FLOU 
sans bâti, sans calage ni mise au point au mannequie, 
ni exécution de grandes mesures.) 
— 
L — TRAVAUX MACHINE 

A’. — 1,02.......| Mécanicienne petits travaux. — Ouvrière exécutant | Mécanicienne petits travaux. — Ouvrière exécutant 
les petits travaux de piqûres droites ou piqüres| les petits travaux de piqûres droites ou piqûres 
avec guides ou attachements simples. Surfils ou| avec guides ou altachements simples. Surfils ou 
crantage sur machines spéciales, fabrication de} crantage sur machines spéciales, fabrication de 
boutons, boucles et œillets, boutons, boucles et œillets. 

C'. — 1,12... Seconde mécanicienne. — Ouvrière exécutant les! Seconde mécanicienne, — Ouvrière exécutant les 
travaux ou assemblages partiels autres que ceux travaux ou assemblages partiels autres que ceux 
définis ci-dessus et ci-dessous et nolamment des| définis ci-dessus et ci-dessous et notamment des 
travaux plus qualifiés dont dépend l’aplomb de la travaux plus qualifiés dont dépend l'aplomb de la 
robe (pinces, montage des tailles, assemblage] robe (pinces, montage des tailles, assemblage 
d'épaules). Ouvrière sachant régler et manier au d'épaules). Ouvrière sachant régler et manier au 
moins deux catégories de machines spéciales en moins deux catégories de machines spéciales en 
plus de celles de la mécanicienne petits travaux.| plus de celles de la mécanicienne petits travaux. 

E. — 1,18... ..| Mécanicienne sur machines spéciales. — Tous tra-| Mécanicienne sur machines spéciales. — Tous tra- 


G. 1,2%... 


— 


vaux sur toutes machines spéciales, à l'exception 
des machines à broder. 


Mécanicienne qualifiée sur machines spéciales. — 
Ouvrière capable de rég'er et uliliser toutes machi- 
nes spéciales, : à l'exception des machines à 
broder. 


Mécanicienne, — Ouvrière capable d'exécuter Ja 
pièce entière ou les travaux les plus qualifiés 
sans guides ni attachements, tels que: montage 
du col et des revers, montage des manches, bou- 
tonnières passepoilées, jnscrustations, montage de 
biais sur droit Al. 


Mécanicienne modèles. — Ouvrière chargée de 
l'exécution machine du premier modèle, sans 
coupe. 


vaux sur toutes machines spéciales, à l'exception 
des machines à broder. 


Mécanicienne qualifiée sur machines spéciales. — 
Ouvrière capable de régler et utiliser toutes machi- 
nes spéciales, à l'exception des machines à 
broder. 


Mécanicienne., — Ouvrière capable d'exécuter la 
pièce entière ou les travaux les plus qualifiés 
sans guides ni attachements, tels que: montage 
du col et des revers, montage des manches, bou- 
-tonnières passepoilées, inscrustations, montage de 
biais sur droit fl. 


Mécanicienne modèles, — Ouvrière chargée de 
l'exécution machine du premier modèle, sans 
coupe. 


II. — TRAVAUX MAIN 


Finisseuse. — Ouvrière exécutant tous les travaux 
main de préparation et de finition. 


Petite main. — Ouvrière n'ayant pas encore les 
connaissances ou les possibilités professionnelles 
suffisantes pour étre classée dans une catégorie 
supérieure. 


Seconde main. — Ouvrière travaillant sous la direc- 
tion d'une première main. 


Finisseuse, — Ouvrière exécutant tous les travaux 
main de préparation et de finition. 


Seconde main qualifiée. — Ouvrière capable de 
seconder une premier main pour Jes travaux les 
plus difficiles. 


Première main. — Ouvrière sachant préparer, mon- 
ter, terminer et repasser une pièce entière. 


Première main qualifiée. — Première main exécu- 
tant le premier modèle. j 


7944 
| 
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QUALIFICATION ET DEFINITION DES TRAVAUX 


CATÉGORIE 


et coefficient, 


FLOU SÉRIE INDUSTRIELLE 


(Confection exéculée d'une façon générale, complètement à plat, 
sans bâti, sans calage ni mise au point au mannequin, 
: ni exéculion de grandes mesures.) 


FLOU 


E. 


F. 


G. 


4’. 1,08. 


8. 


E. 


G. 
G. 
H. 
H. 1, 


H. 1, 


r'. 


I. 


K. 188, 0000: 


— Presse 


Repasseuse au fer. — Ouvrière exécutant tous tra- 
vaux de repassage en cours de montage ou ter- 
minés. 


IV, — 


Matelasseuse., — Ouvrière chargée de l'exécution 
du matelas sous Je de la coupeuse, 


Aide-traceuse, aide-coupeuse. — Ouvrière débutant 
dans un atelier de coupe (pendant six mois) ou 
ouvrière chargée de la coupe de toutes les four- 
nitures, y compris toiles, doublures. 


Coupeuse. — Ouvrière découpant un matelas tracé, 
au ciseau à main ou électrique. 


Traceuse. — Ouvrière faisant le placement d'après 
un. document pré-élabli dans un métrage déter- 
miné. 

Aide-gradueuse. — Aide à la gradalion (six mois). 


Coupeuse scieuse. — Même définition que pour la 
coupeuse et la traceuse, mais avec scie à ruban. 


Gradueuse. — Ouvrière établissant les gradations 
des patrons. 


Couveuse traceuse mesures. — Coupeuse capable de 
régler des mesures simples d'après un patron 
établi. 


Placeuse. — Ouvrière capable de concevoir et d'éta- 
blir le cliché ou le schéma de coupe. 


Patronnière. — Ouvrière établissant le ou Jes 
patrons de base servant à la gradalion. 


Repasseuse au fer. — Ouvrière exécutant tous tra- 
A de repassage simples, en cours de fabrica 
on. 


Repasseuse qualiliée. — Ouvrière assurant tous les 
autres repassages, en cours de montage ou tler- 
minés. 


Couvre 


Matelasseuse, — Ouvrière aidant à la con‘ection du 
matelas. 


Aide-traceuse, aide-coupeuse, — Ouvrière débutant 
dans un atelier de coupe (pendant six mois, ou 
ouvrière chargée de la coupe de toutes les four. 
nitures, y compris toiles, doublures. 


Coupeuse, — Ouvrière découpant un matelas tracé, 
au ciseau à main ou électrique. 


Traceuse. — Ouvrière faisant le placement d'après 
un document pré-élabli dans un métrage déter- 
miné. 


Aide-gradueuse, — Aide à la gradalion {six mois), 


Gradueuse, — Ouvrière établissant les gradations 
des patrons. 


Coupeuse traceuse mesures. — Coupeuse capable de 
régler des mesures simples d'après un patron 
établi, sans déplacement d’aplomb. 


Coupeuse grandes mesures. — Ouvrière coupant 
seule les commandes spéciales pour clientes à 
confwrmation disproportionnée et les commandes 
de buste régulier d'un écart d'au moins 2 bustes 
avec le patron qui lui est confié, 


lPlaceuse, — Ouvrière capable de concevoir et d'éta- 
blir le cliché ou le schéma de coupe. 


Patronnière. — Ouvrière élablissant le ou les 
patrons de base servant à la gradation. 


Fait à Paris, le 44 février 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


La fédération française des industries du vétement féminin. 


La fédération des travailleurs de l’habillement-chapellerie (C. G. T.). 
La fédération nationale des travailleurs de l’habillement-chapellerie (C. G. T.-F. O.). 
La fédération française des syndicats du vétement (C. F.T. C.). 
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CLASSIFICATION DES TRAVAUX RESSORTISSANT 
AUX INDUSTRIES DE LINGERIE 


. 
CLASSIFICATION DES TRAVAUX DANS LA LINGERIE MASCULINE 
L — Coupe. 


À Roulage dès bûches ou , 
paquets. 

A' — Aide au matelassage, 

B. — Matelassage, tronçonnage, ponçage sur clichés. 

L. — Sciage seul, 

F. — Traçage seul. Coupe et traçage combinés, en série ou à l'unité. 

L — Etablissement du patronnage type d'après e modèle ou la 
figurine créés, aimsi que du gabarit des taïftes. 


IL, — Confection. | 


A. — Epluchage. Coupe et arrêt des fils. 

A' — Pointage des boutons et boulonnières. Relournage des cols à 
la machine. 

B — Retournage des cols À main. Ourlage. Tous travaux de 
piqûre simples tels qne: conlissage des poignets de manches, 
pose de vignetles. Travaux de confection avec aftachements, 
Pose des boutons à la machine. 

C. — Assemblages et montages avec une ou deux alguilles (sauf 
mantage des cols et des devants). Exécution de beuton- 
nières simples ou à œillets. 

D. — Montage des cols et devants rapportés. 

F — Exécution complète de modèles et travaux sur mesure. 


AN. — Repassage et finilion. ! 
A. — Boutennage. Campostage, Etiqmetage, Papillonnage Fpinglage. | 
Mise sous cachets Amidonuage. 
B. — Pliage coup de poing. 
C. — Repassage de tous articles an fer et travafl la presse autoe- 
matique. | 
D. — Travail à la presse non automatique. 


IV.— Réception. Distribution. Manutention. Nettoyage. 


A. — Conditionnement, Courses, Travaux de nettoyage ou de ménage. 

A' — Aide à la réception et au mngnsinage des matières premières {À 
et fournitures, Co:lationnement, Manutention. Echantillon- 
nage. Expédition sans écritures. 

B. — Distribution aux ouvrières des pièces de coupe et fournitures. L 
L. — Distribution aux ouvrières à domicile des travaux, réception 
et contrôte quantitatif de ces travaux et fournitures. 

F. — Réception matières et fournitures avec tenue de ivres et fiches 

de slock. Visite et contrôle qualilatifs. 


CLASSIFICATION DES TRAVAUX EN LINCENIR FÉMININE INDUSTRIRLLE 


Btouses et chemisiers, layettes et bahies, articles de première 
commumgion, califichels, lingerie hygiénique et caoutchoutée. 


L — Coup. 


4. — Manipulation des pièces sans contrüe. Pliage et roulage des 
bûches ou paquets. 

A' — Aide au matelassage. 

B. — Matelassage. Trançonnage. Ponçage et décalquage sur tissu de 
dassins déjà plqués. Coupe des articles de petites séries 
(le matelassage, la mise en place du patron et le traçage 
uyant été exécutés antérieurement par une autre ouvrière). 

D. — Sciage seul. 

F. — Tragage seu. Traçage et coupe des articles de série ou à l'unite. 
Piquage des dessins de ponçage, 

L — Etablissement du patronnage type d'après le modèle ou la 
fiewrime que Te gabarit des taiies. Etablissement ds 
dessins et mise au point pour le piquage. 


I. — Confection. 


A. — Epluchage. Coupe et arrêt des fs. Métrage et coupe des den- 
telles, bretelles et garnitures. 

A' — Retournage des cols. Pointage des boutons et des bowtonnières. | 
Pose à la main des boutons et des beutans-pression, agrafes, 
brides, passants. Fpinglage dentelles et garnitures. Passage : 
et arrèts des ceintures caoutchouc. Cullage à lx @issolution 
des plaques de dessous-de-bras, . 


B. — Ourlage. Assemblage simple Iractionné. Pose des bordures on 

volante droits en issus ou en dentelles avec ou guide 

exécutés sur les machines piqueuses une ou deux aiguilles, 
surjeteuses 


zigrag où . Pose des boutons à fa machine sans 
réglage. Pose des picots à la machine. Exécution sans mon. 
tage des fronces de toute nature à la piqueuse ou à la sur. 


feteuse. Pose de tresse cavutchoutée à la machine. Décou. 


C. — Exécution du montage complet des articles de sérles avec ou 
sans guide à la piqueuse on à la surjeteuse, sauf montage 
des cois et devants rapportés. Exécution de travaux d'orne. 
ment moyens (ondulés) à la machine zigzag ou à jours 
nécessitant par la suite un découpage aux ciseaux. Pose à 
la machine spéciale des biais simples ou roulottés, de colle. 
reites et de dentelles. Exécution @e boulonnières droites ou 
à œillets à la machine spéciale, 

D. — Exécution de travaux d'ornement très ouvragés, nécessitant 
des changements de direction fréquents. Montage des cols 
et des devants rapportés. 

EL. — Exécution et mise au point de la première pièce servant de 
modèie pour une série. 

L — Exécution de tous les points @e broderte sur toutes machines 
spéciales. 


II. — Finition et repassage. 


A. — Préparation du travail. Amidonnage. Aide au plissage et au 
gaufrage. Boutonnage. Compostage des étiquettes ou des habil- 
lages. Etiquetage ct papillonnage. Epinglage. Mise en sachets 
ou en boîtes, 

A' — Pose des vignettes cousues à la main. 

B. — Pllnge coup de fer, coup de poing. Travaux de plissage et de 

Eautrage sans réglage des machines avec où sans cullage 
au fer. 

C. — Exécution du repassage et de l'apprêt de tous les articles de 
Yngerie. 


IV. — Méception, distribution, manutention, nettoyage. 


A. — Conditionnement, Courses. Travaux de nettoyage ou de ménage. 

A' — Aïde à la réceplion et au magasinage des matières premitres 
et fournitures. Collationnement, Manutention. Echantillon- 
nage. Expédition sans écritures. } 

B. — Distribution aux ouvrières des pièces de coupe et fournitures. 
D. — Distribution aux ouvrières à doraicile des travaux, réception 
et contrôle quantitatif de ces travaux et fournitures. 

F. — Réception matières et Tournitores avec tenue de livres et 

fiches de stock. Visite et contrôle qualitatifs. 


CLASSIFICATION LINGERIE À LA MAIN 
Lingerie féminine et colifichets. 
L — Coupe. 


A. — Manipulation sans contrôle des pièces de tissus. 

B. — Ponçage. Matélassage, Coupe des garnitures et accessoires. 
Coupe des articles de petite série après mise en place dw 
palron et traçage par uue autre ouvrière. 

D. — Coupe. 

F. — Traçage, Piquage du dessin et ponçage. 

L — Etablissement du patronnage type d'après modèle ou figurine 
ainsi que du gabarit des différentes tailles. Exécution d'u 
dessin de modéle et mise au point pour Je piquage. 


IL — Confection. 


A. — Epluchage. Coupe et arrêt des fils. Passage des caoutchoucs 
- Métrage des dentelles, des bretelles ou gamitures. 

A" — pointage des boutons et bontonnières. Pose des boutons, pres- 

sions, agrafes, passants. Exécution des brides. Points d'arrét. 

Arrêt des caoutéhoucs. Lingère petite main: bilissäge et exé- 

cution des parties simples d'une pièce de lingerie toute pré- 


C. — Lingère deuxième main: montage complet y compris le bâtis 
sage et exécution d'une pièce de lingerie toute préparée. 

F. — Lingère première main : coupe à l’aide d’un patron établi, pré- 
paration au mannequin, exécution entière d'une pièce dé 
lingerie. 

L — Lingère première main qualifiée: coupe, préparation au min- 
nequin et fine eséouton entière et d’un premier 
modèle d'après dessin ou figurine. Exécution d'après mot? 
spécial remis par le client où d’après patron établi suivant 
mesures spéciaies domnées par celui-ci, de foules pièces € 
lingerie fine à la main, 


“> 
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III. — Finition et repassage. 


A. — compostage des étiquettes. Papillonnage. Pose des é 
Préparation du travail de blanchissage. Amidonnage. Epin- 
glage. Habillage. Mise sous sachets. è 

p. — Blanchissage. Repassage el pl'age, coup de fer, coup de poing. 

x. — Repasseuse de “in. Exécution du délachage, du repassage, de 
l'apprét des articles fins ou de lingerie fine exigeant une 
connaissance approfondie du métier. 


IV. — Réception, distribution, manutention, nettoyage. 


À. — Conditionnement. Courses. Travaux de mnelloyage ou de 
ménage. 

A — Aide à la réception et au magasinage des matières premières 
et fournitures, Collationnement, Manutention. Echantillon- 
nage. Expédition sans écritures. : 

8. — Distribution aux ouvrières des pièces de coupe et fournitures. 

p. — Distribution aux ee à domicile des travaux. Réception 
et contrôle quantitatif de ces travaux et fournitures. 

F. — Récept'on matières el fournitures avec tenue de livres et fiches 
de stock. Visite et contrôle qualitatifs, sauf travaux de la 
première main qualifiée. 


CLASSIFICATION DES TRAVAUX DAXS LA BLOUSE-TABLIER 
L — Coupe. 


A. — Manipulation sans contrôle des pièces. Roulage des bâches et 
paquets. 

A' — Aide au matelassage. 

B. — Mate'assage. Tronçonnage, Ponçage. 

D. — Sciage seu. 

F. — Traçcage seul. Coupe et traçage combinés en série on à l'unité. 

1. — Etablissement du patronage iype d'après le modèle ou la 
figurine, ainsi que du gabarit des tailles. à 


II, — Confection. 


A. — Epluchage. Coupe et arrêt des fils. 

A' — Pointage des boutons et boutonnières. Brides. Boutons main. 
Visite au cours de fabrication, 

B. — Pose des boulons à Ja machine sans réglage. Coulissage des 
ceintures. Pose de biais rectilignes. Ourlage, assemblage 
simples et tous travaux de piqûres simples avec ou sans 
attachements. 

C. — Rouionnières, Assemblage et montage des pièces avec une on 
deux aiguilles à l'exclusion du montage des cols, des devants 
et des manches ouvragées. Montage des poignets, des ccin- 
tures avez double rempli et pose des biais non rectilignes. 
Pose des poches. 

D. — Montage des cols, des devants à empiècement rapporté et des 
manches ouvragées. Exécution complète de :a blouse type 
classique courant. 

E. — Exécution complète de la blouse type fantaisie. 

F. — Montage complet des modèles, travaux sur mesur+s. Boulon- 


III. — Repassage et finition. 


A. — Composlage. Etiquetage. Papillonnage. Epinglage. Mise sous 
sachets. Pose de vignettes, 

B — Pliage. Coup de fer et coup de poing. 

C. — Repassage de tous articles au fer et travail à la presse aulo- 
matique. 

D. — Travail à Ja presse non automatique. 


IV. — Réception, distribution, manutention, nettoyage. 


A. — Conditionnement. Courses. Travaux de netloyage ou de 
ménage. 

A’ — Aide à la réception et au magasinage des matières premières 
et fournitures. Collationnement, Manutention. Echantillon- 
nage. Expédition sans écritures. 

B. — Distribution aux ouvrières des pièces de coupe et fournitures. 
D. — Distribution aux ouvrières à domicile des travaux, réception 
et contrôle quantitatif de ces travaux et fournitures. 

F. — Réception matières et fournitures avec tenue de livres et fiches 
de stock. Visite et contrôle qualitatifs. 


CLASSIFICATION DES TRAVAUX DANS LE LINGE DE MAISON 


L — Coupe. 


À. — Manipulation sans contrôle des pièces de tissus pesant moins 
L de 20 kg. Roulage des paquets et des bûches. . 
A’ — Aide au pliage et aide au matelassage. 


È. — Manipulatign sans contrôle des pièces de tissus pesant plus de 


2 k£. Matelassage. Coupe des fournitures et accessoires. 

D. — Coupe série rectiligne. ph 

F. — Coupe-de dentelures en matelas à l'aide d'une scie verticale 
électrique 


JI. — Confection, 


A’ — Pointage des boutons et des boutonnières. 

B. — Ourlage et travaux simples d'assemblage à la machine plate 
une ou deux aiguilles (mouchoirs, draps, serviettes, tor- 
chons). Travaux sur machine surjeteuse, zigzag, roulotteuse. 
Feston travail droit. Ajourage d'ourlels, travaux droits 
(mouchoirs, draps, serviettes). Tire-fils travaux courants. 
Boutons. Bourdons reclilignes. 

C. — Ponçage simple séries. Boutonnières. 

D. — Jours Venise. Jours, broderies et chiffres d’ornementation cou- 
rante (fil jusqu’au ne 50). Festons et bourdons ouvragés 
avec changements de direction fréquents. Tire-fils travaux 
d’ornementation. Travaux d'ajourage et monlage simultané 
des taies d’oreillers. 

F. — Ponçage hors série. Broderies d'ornementalion, chiffres fins 
entrelacés et incruétations fines avec cerceaux (fil supérieur 
au n° 50). Piquage des dessins. 


— Finition et repassage. 


A. — Coupe-fls. Etiquetage. Compostage. Mise sous sachets. Bol- 
ducage. 

A’ — Retapage. 

B. — pliage au fer. 

C. — Repassage de tous les articles au fer et repassage à la presse 
oulomatique sauf draps. 

D. — Repassage à la presse antomalique des draps et de lous arti- 
cles à la presse non automalique. 

F. — Répassage de fin avec pliage après blanchissage d'articles hors 
série. 


IV. — Réception, distribution, manutention, nettoyage. 

À. — Conditionnement. Courses. Travaux de neltoyage ou de 
ménage. 

A’ — Aide à la réception et au magasinage des malières premières 
et fournitwres. Collationnement. Manutention. Echantillon- 
page. Expédition sans écritures, 

R. — Distribution aux ouvrières des pièces de coupe et fournitures. 

D. — Distribution aux ouvrières à domicile des travaux, réception 
et contrôle quanlitatit de ces travaux et fournitures. 

F. — Réception matières et ‘fournitures avec tenue de livres et 

fiches de stock. Visile et contrôle qualitatifs. 


V. — Travaux main. % 

A’ — Boutons sur arlicies de série. Tirage des fils pour préparation 

des motifs jours échelle et simples. Broderie courante. Tra- 
cage d’ourlels. 

B. — Boutonnières ordinaires main Tirage des flls sur tissus fins. 
Exécution des jours échelle et jours simples. Roulottage. 

C. — Boutonnières main fines. Exécution des jours échelle sur tissus 
fins. 

F. — Broderies d’ornementalion. Jours « fantaisie », Inscrustations 
au Point de Paris, Motifs fils tirés sur articles hors sérte. 

G. — Applications ou inéruslations au point Turc avec tissus eatin 
ou assimilés. 

L — Composition et exécution des dessins et mise au point pow 
le piquage. 

Fait Paris, le 17 février 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

La fédération nationale des industries de lingerie. 

La fédération des travailleurs de l’habillement-chapelle- 
rie (C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs de J'habillement- 
chapellerie (C G. T.-F. 

La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. 
Z. C.). 


CLASSIFICATIONS PROFESSIONNELLES 
DANS L'INDUSTRIE DU CORSET 


A. — Travaux de préparation: épluchage, rentrage et arrêts de fils, 
laçage et mise en boîtes. 

A! — Préparation de- jarretelles et de bandes boutonnières, pose de 
boutons à la main, points d'arrêt main, pose d'œillels main, 
Travaux de petite manutention: éliquetage, compostage, aide 
à la réceplion et magasinage de matières premières et de 
dournilures, 
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B. — Onvrière main: covhage, baleinage, visitage en cours de fabri- 
cation, garnissage, aide à la préparation et à la distribution 
des commandes. 

Coupe : ouvrière débutante, roulage des pièces, échantillon- 
nage, confection des paquets, 

€. — Ouvrières travaillant à la machine mais n'exécutant que des 
opérations fractionnées (corsets, gaines, soutiens-gorge ou 
porte-jarretwlles sans jamais faire la pièce complète). Piquage 
des pièces isolées, assembinge série, pose des goussels, des 
sergés, des agrafes, des buses. Confection des dos, des cocot- 
tes, gansage, bordage (avec pose de jarretelles). Travaux 
sur machines spéciales: à jours, zigzag, à boutons, à bou- 
tonnières, surjeteuses, raseuses, à œillels, à arrêts. 

Coupe : matelassage, initiation au traçage. 

D. — Ouvrière à la machine montant entièrement un corset, une 
gaine, ou soutien-gorge ou un porte-jarretelles de série. Cou- 
peur ou coupeuse sciant seulement. 

Repasseuse professionnelle. 

F. — Ouvrière qualifiée travaillant à la machine exécutant en 
entier, parfaitement et à vitesse normale, tous modèles de 
corsels, gaines et soutiens-gorge et tous travaux délicats tels 
que confection des devants, assemblage des devants et des 
côtés, 

Coupeur ou coupeuse traçant et coupant toutes séries aux 

<isemux et aux machines. 

L — Ouvrière spécialisée dans l'exécution et la mise aw point de 
la première pièce servant de modèle pour une série, 

Coupeur ou coupeuse patronnier. 


Fait à Paris, le 17 février 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après: 


La fédération nationale des industries de corset. 

La des travailleurs de l’habillement-chapel- 
lerie (C. 

La fédération + 7 des travailleurs de l’habillement- 
ehapellerie (€. G. T.-F. @). 

La fédération française des syndicats du vêtement 
(6 GE 


CLASSIFICATION DES TRAVAUX DU 17 FEMRIER 1958, MODIFIEE 
PAR AVENANT DU #9 MARS 1953, DANS LES INDUSTRIES DES 
CASQUETTES, CHAPEAUX PIGUES ET CONFFURES D'UNIFORMES 


Bichonnage et repassage. 


D. — Repassage couture main. 

== Aide au bichannage, 

G. — Bichonnage simple, 

Bichonnage comprenant: enfermage, passage, et délor- 
mage casquette classique sur forme de bois. 

1. — Bichonnage main, ler, pédale de tous autres. articles. 


2% Coupe. | 

B — Aide à la coupe. | 

D. — Malelassage et traçage doubiure. 

F. — Délachage doublure main ou machine. 

G — Délachage drap et toile. 

L — Traçage et détachage drap série. — Casquette, coiffure d’unt- 
forme, chapeau piqué. 

— Traçage et détachage à l'unité, coiffure d'unilorme, de 
taisie, casquelle et chapeau piqué. 

K. — Traçage et délachage à l'unité, coiffure d'uniforme, de fan- 
ER casquette et ehapeau piqué avec application de 

sure. 


3e Travail machine. 


B. — Contures d'assemblage des donblures. 
D. — Coutures d'assemblage et montage drap et toile (casquette). 
later — d'assemblage et montage des coiffures fantaisie et 
H. — Travaux de mécanicienne qualifiée faisant entièrement: € 

1° La casquette souple: 

2° La coiflure d'uniforme: 

3° Le chapeau piqué bort rentré: 

4 La coiffure fantaisie, 


Travaux de mécanicienne qualifée faisant entièrement 


A unilorme passepoiiée, démontable et chapeau piqué 

umit 

K. — Travaux de mécanicienne qualifée faisant entièrement js 
coiffure de prélet, sous-préfet et d'officiers supérieurs, 


| 


| 


4e Travail main. 

A’, — Pose d'étiquettes. 

B. — Baguage. 

C. — Pose des cuirs. 

D. — Garniture de toutes coifures: pose bouton, bride, travaux 
petits points, pose galon et soutache. 

É — Pose de visière vernis et de macaron sur coiflure d'unilorme, 

H. — Confection du képi srdinaire. 

l’. — Confection du képi pour officier subalterne. 

K. — Confection du képi comportant un trèfle et autres coiffures 
pour olficiers supérieurs. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


La fédération nationale des fabricants de casquettes, cha. 
peaux piqués et d’uniformes. 

La fédération des travailleurs de l'hablllement-chapel. 
lerie (C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement 
chapellerie (C. G. T.-F. Q.). 

La fédération française des syndicats du vêtement 
(C. F. T. C.). 


ACLORD FIXANT LE MINIMUM NATIONAL lROFESSIONNEL POUR INDUSTRIES 
DES CASQUETTES, CHAPEAUX lIQUÉS ET COIFFURES D'UNIFORMES 


Art. 4er, — Le salaire minimum essionne! national prévu à 
l'article 18 (4 alinca) de la conver nationale du 17 mars 1958 
est fixé à 146 F pour les industries des casquettes, chapeaux piqués 
et d'unilucmes. 


Ce minimum horaire correspondant au coefficient 1 de la zone Q 
ne peut étre inférieur à: 


446 F dans la 

445,36 F dans la zone 0,44. 
142,76 F dans la zone 2,22, 
Am,16 F dans la zone 5,11. 
140.81 F dans la zone 23,56. 
499,52 F dans la zone 4,44. 
138,22 F dans la zone 5,33 
137,57 F dans la zone 5,78. 
136,27 F dans la zone 6,67. 
124,97 F dans la zone 7,56, 
134,32 dans zone 6, 


Art. 2 — En modification de l'article fer de l'annexe I « Ouvriers * 
de la convention collective nationale de l'habillement, les minima 
des eoefficients hiérarchiques afférents aux diverses quatifileations 
professionnelles des industries ci-dessus définies et sigrataires du 
présent accord national ont fixés comme suit pour læ zone 0; 


Catégorie A. — Coefficient 1,03 = 150,40 F, 
Catégorie B. — Coefficient 1,05 = 453,90 
Catégorie C. — Coefficient 1,08 = 157,70 
Catégorie D. — Coefficient 1,15 = 167,90 


Catégorie E. — Coefficient 418 = 17230 
Catégorie F, — Coefficient 1,20 = 175,2 
Catégorie G. — Coefficient 1,25 = 482,50 
Catégorie H. — Coefficient 1,30 = 189,80 
Catégorie I. — Coeffieient 1,35 = 497,10 
Catégorie 1’. — Coefficient 1,49 = 204,40 
Catégorie J. — Coefficient 1,55 = 226,30 
Catégorie K. — Coefficient 1,65 = 240,90 


Les abattements de zones prévus à l'article 4er s'appliquent à ce 
minima pour chacune des catégories. 


Art. % — Date d'application. — Le présent avenant entrera e# 


vigueur à compter du 24 mars 1958. 


Fait à Paris, le 19 mars 1968, 


Suivent les signatures des organisations ci-après? , 
La fédération nationale des fabricants de casquettes, ché 
peaux piqués et coiflures d’uniformes. 

La fédération des travailleurs de l'habillement-chapel 
lerie (€. G. T:}. 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement 
chapellerie (CG. G. T.-F, O.). 

La des du vêtement 


7948 

at 
de 
di 
co 

Li 
P 
été 

k 
> 1 
Ron 
de 
geur 
Re 
ce 

à 

plu 
sou 
Le 
Sur 
lation 
Vu 
1 Vu 
de 
| diver: 
les à 


apel- 


iers 
inima 
tions 
»s du 


à ces 


Te Août 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Caisses de retraites et Institutions de prévoyance. 


par arrêté du 31 juillet 1959, ont été x gr" — êes modifications 

tuts et le règlement provisoire régime sapplémentaire 
de l'institution générale ssiormelle de retraite 
du centre et d'Auvergne G. C. A.), 10, boulevard Trudaine, 
cermont-Ferrand (Ruy-de-Dôme), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administra- 


Lion publique @u 8 


Par arrêté du 31 juillet 1959, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et au er me l'institution de retraite de la chambre 
de l'élec et de d'électrochimie, 38, ne de 
Lisbonne, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans des conditions 
vues aux artiches 43 à 58 du règlement d'administration publique 

u juin modtfé. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 34 juillet 1959, ont 
été approuvés les statuts de la société mutuafiste dite Mutualité du 
rsonnel des communes et des établissements communaux de 


Loire-Atlantique, n° 44-651, à Nantes, préfecture de la Loire- 
Atlantique. 


Reclificatif au Journal officiel 26 : 7434 
4m colonne, article 2, 8 ligne, au dieu de : « 7e RT D — Lar- 
utile: 750 mm », lire: « D - 

à». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


ne pourront 
Ctre déposées de Gemanges d'enregistrement de produits 


Le Premier ministre, 

nn rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
Vu le code-de ja santé hvre V; 

Vu l'ordonnance ne 59-250 du 4 février 1959 relative à la rélorme 


de régime de la fabrication des produlls pharmaceutiques et à 
diverses modifications du code de Ja santé publique, et notamment 


les articles 2 8: 


Après avis du conseil d'Etat (section soclülé), 


Décrètez 

Art. 4er, — A compter du 15 août 1959, aucune nouvelle demande 
de produit sous-cachet ne pourra plus être déposée. 

Art. 2. — Le ministre de Ja santé publique et de la population 
est chargé de l'exécutioñ du présent décret, qui sera publié au 
Journal ojficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 août 1959. 

Par de Premier rainistre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD GHENOT. 


Liste des hôpitaux publics de la région Sanitaire 
assujettis aux dispositions du ohapitre HI du titre IV du 
du 17 avril 1948. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu VH, titre ler, du code de santé publique; 
Vu le décret ne 58-4202 du 11 décemibre 2958; 
Vu de décret me #91 du 17 avril 1943 modifié, et notamment 


l'article 180 dudit décret ; 
Va des propositions de l'inspecteur divisionnaire de da santé à 
Fort-de-France, 
Arrêie : 
Art. %e, — La liste des hôpitaux publics de la a mg 


Antilles-Guyane qui sont aux d 
du titre IV du décret du 17 avril 1943 est fixée comme suit; 


Département de la Guadeloupe. 
Centre hospitalier de Pointe-à-Pitre. 
Hôpital Saïnte-Hyac , à Basse-Terre, 

Département de la Guyane, 
Hôpital de Cayenne. 


hospitaliers de PointeàPitre et de sont 
dispusiuons de la secuon du chapitre du IV 


Art. 3. — Le Girecteur général de 1 santé pniique est de 
du présent arrêté, sera publié au Journal 
a République française. 
Fait à Paris, le 2% juillet 1959. 
Pour le ministre de la santé et de la population 
Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèté en date du 22 juillet 1959, M. le docteur Rfbstein 
{Michel), reçu au concours du médicat des hôpilaux psychiatriques 


du 28 mai 1959, est nommé médecin chef à 1 1 schiatrique 
.de Colson, à la Martinique, en remplacement de docteur 


Racine, appelé à d'autres 


Par afrêété en date du 22 
(Françoise), reçue au m des hôpitaux psychiatriques du 
28 mai 1959, est nommée médecin chef de LES psychiatrique 

ivé faisant fonction d'établissement public de nt-Rémy Eee 
onctions, 
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Département de la Martinique. 
ATt 2. — Conformément aux éi-positions êu deuxième alinéa de 
Pour du bois of des matières 
(Décision du 17 juillet 1959.) 
Homologation de maghines à meuler. D 
(Bécision du 18 juillet 1959.) 
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colonne, article fer, au lieu de: « Ne - D 150. — 
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Decret 
Sous-cachet. 
-  MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Services exterieurs. 
Par arrêté en date du 25 juillet 1959, la démission de M. Cauwet : 
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EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la justice. 


Par arrêté du 1er juillet 1959, M. Roncero-Izquierdo (Francisco) 
est, par application de la législation sur les emplois réservés, nommé 
egent de service de 2° catégorie stagiaire de ir échelon (échelle 1 D) 
à la cour d'appel de Grenobie, 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Par arrètés en date des 23 avril et 5 mai 1959, ont été respecti- 
vements nommés, en application des dispositions du code des 

nsions inililaires d'invalidité et des victimes de la guerre rela- 
ives aux emplois réservés, à des emplois d'agent de service des 
services extérieurs de la direction générale des impôts: 

MM. Garny (Maurice), Seine; Cheveau (René), Rhône; Dubois 
(Raymond), Saône-t-Loire. 


Par arrêté du 7 juillet 1959, ont été nommés, en application des 
«ispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
viciimes de ia guerre relatives aux empiois réservés, à un emploi 
c'agent stagiaire de constatation des services extérieurs de la direc- 
lion générale des impôts: 


MM Romanet (Gilbert), Gers; Feith (Michel), Charente-Maritime. 
+<0+ - 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 2% juillet 1959, M. Bonnet (Jean), inscrit sous Île 
numéro 2 (catégorie C, Hérault) sur la liste des candidats classés en 
vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 22 avril 4959, 
est nommé commis stagiaire à compter de la date à laquelle il 
prendra ses fonctions et est affecté à la direction interdéparte- 
pc des anciens combattants et victimes de guerre à Mont- 
pellier 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire 
Paris. 


Jembon cru. — Vendredi 7 août 1959 585 F le kilogramme. 
— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le rsorutement d'un économe 
pour l'hépital-hospice d'Etampes (Seine-et-Oise) 


Un concours sur épreuves aura lien les 5 et 6 octobre 1959 
pour le recrutement d'un économe pour l'hôpital-hospice d'Etampes 
(Seine-el-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 

ssédant la nationalité française depuis cinq ans au moins et 
{tuiaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet 
sup'rieur, d'un diplôme de sortie de l'une des écoles supérieures 
de commerce, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, 

Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédac 
teurs non titulaires de ces diplômes mais complant au moins 
sept ans de fonctions dans une administration hospitalière, 


de la viande de porc aux Halles centrales de 


Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cin 
de moins de trente ans. Cette limite peut 
reculée d'une durée le à celle des services an rs civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite ainsi que dans les 
conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1929 
(enfants à charge). 
Les dossiers de candidature devront parvenir à la prélecture de 
Seine-el-Oise, bureau du personnel, avant le 26 seplembre 1%9, 


Avis de vacance de postes de directeur économe. 
Hosrice pe Virens-Bocacx (CALVADOS) 


Est déclarf vacant ie poste de directeur économe de l'hospice 
de Villers-Bocage (Calvados). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des EE et hospices publics établie conformérrent 
aux dispositions du décret du 17 avril 193. 

Les candidats devront adresser leur demande sous rec2m- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
résent avis, an directeur départemental de la population et de 
ee sociale du Calvados, centre administratif, rue Choron, à 

n. 


Môerrar-nosrice TuLLuNS (Isère) 


Est détlané vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Tullins (Isère). J 

Peuvent faire acte de candidature les personnes jinscriles sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformement 
aux disçositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
résent avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide Sociale de l'Isère, 1, place Bir-Hakeim, à Grenoble. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. ” 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Hewx MOREL 


COTE DES CHANCES 
En centaines de francs 


Deraiers Cours limites Cours extrèmes 
cours pratiqués cotés à la Bourss 
cotés Pays. Devise. | Parité. 
» de France 7 1959 
U.S.A.} 4 09706 | 490 40740 | 49090 ... 
5 1110 Canada 1 5 1250 5 1225 
2305 française! 

des Somalis 1100F Djib | 2 30281 ; 22625 23130 

3023 100 pes. | 39 4065 |... ........ ..... 
111225 Allèmagoe oce | 100 D Mk 419280 | 4149723 117215 
Autriche. . .... 100 sch. | 18 08860 | 137025 19 2790 | 419 006 
100Fb. | 987412 | 9727 1002 90,1% 
7119 1006. | 71 47705 | 704275 725835 | ... 
137870 |Gde-Bretagne. | | 49 82376 | 136220 140265 | 432865 135 
0015 .......{ 000 | 800206! 7718305 70010 7 
68885 |Norvège....…. 100€. n. | 09 188 | 0455 | 68850 6330 

129805 |Paye-Bas..…. |120 0226 [1279975 1910360 | 12983 120 
17400 |Portugal......| | 17 17238 | 1685 175020 | 47485 ... 
04805 |Suède 05 42513 | 06 1810 | ... 

1413770 (Suisse... ..... 0018 115810 745 113 
M00kes. | 68 57027 | 6803 6908 
1658 |Yougoslavie...| 100 din 1 64508 | 46333 416580 | 4658 ...... 


(fi Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Distilieries Cornic Frères 
CaprraL: 18.960.000 F 
Sièce soctAL: 9, RUE ANATOLE-DE-La-FOR, PARIS 
R. C.: Seine 57-B 13186. 


Obtigations 4 1/4 @J0 1943 de 200 F. 
Iluitième tirage (16 amortissement) effectué le 29 juillet 1%. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 307 obligations sorties à oe tirage 
(93 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; f 


Des séries comprenant des obligations sorties aux préeé- 


ANNÉES ANNÉES 
sement. 
18 et 429 957 [laser à 59 6.761 à 6.7 
829 57 5.081: à 5.03% 58 |6.78t à 55 
SH à 836 57 à 59 à 6. 58 
1.177 51 5.281 à 5.250 à 5% 
485 57 à 5.20 à 690 5 
4.908 57 à 6.370 50 à 6.20 58 
9.021 57 à 6.38 59 |700 à 7.0 
2.397 et 2.398 58 115.451 à 5.460 |7.041 à 7.050 
3.635 58 5.541 à 5.50 57 {17.071 à 7.080 58 
3,807 et 3.898 58 à 5.600 59 à 5 
58 à 6.60 1161 à 718 59 
3.91 2 à 5.688 59 à 149% 
4.019 à 5.760 à 7.20 59 
1271 à 4980 55 à 5.770 59 à 130 57 
4301 à 4,410 58 à 6060 59 à 7350 59 
144 à 4.440 à 59 à + 460 56 
à 4.420 58 NG.38t à 620 58 
à 4560 59 à - 50 à 7.40 59 
4571 à 4680 59 à 6.500 59 à 7.48 5% 
4581 à 4.590 59 ||6.501 à 6.810 59 à 7.62 5% 
à 4700 à 56 à 7.5) 
4.721 à 4.720 59 ||6.531 à 6.540 59 ||7.547 58 
471 à 4.20 57 à 58: 117.549 et 7.550 58 
4.761 à 4.770 59 |I6.651 à 6:66 56 ||7.561 à 7.569 57 
à 4.820 6.70% à 6.710 59 ||7.57a à 2.575 51 
à 4.870 6.751 à 6.760 59 |7.580 57 
Les 21 titres nouveaux.neon encere délivrés nos à 7.545, 
7.57, 7.549 à 7.550, 7.564 à 7.569, 71.573 à 7.515 et 7.580 correspon- 
dent aux titres anciens nes FE 3.897, 3.898, 3.941, 399%, 4019, 
2.307, 2,388) D 429, 829, 91 à 896, 1.477, 1.875, 1.908 et 2.024 non 
Les obligations amorties au tirage du 29 juillet 1959 seront rem- 
boursables à partir du 1 septembre 1959. 


TUNISIE 1892 


Rectificatif à la liste publiée dans le Journal ofliciel du 31 juillet 
4959: page 7663, tre colonne, Titres d'appoint de 500 millimes, au 
lieu de: « 406905 à 406.927 », lire: « 406.906 à 406.927 », 


Confirmation des numéros suivants dent lFimpression est défec- 
tueuse: 406.705 à 406.706. — 406.712 à 406.776. 


la Société minière et métallu de 
exclusif de sur vne partie du territoire du 


Le recherches sollicité est limité un polygone 
ABCDEFG H A, ci-dessous défini : ré 

Au Nord-Ouest, une ligne brisée joignant les sommets 
matérialisés est indiqué ci-dessous : 
Sommet A. — Angle Sud-Ouest de la maison la au Sud du 
hameau de Chaunes, appartenant à M. Naud ), parcelle 
n° 1307, section B 12, du cadastre de la commune d N 
Sommet B. —— Angle le plus à Y'Est de la maison la à Ouest 
du hameau de Chaudebry, à M. Vidal }, par- 
celle n° 214, section À 1, du eadastre de la Vinezac. 
Sommet C. — Clocher de l’église de Tauriers. dr 


Au Sud-Ouest, par une ligne brisée jo le sommet C, ci-dessus 
défini, aux sommets D, E, F, ma comme suit : 

Sommet D. — Angle Nord-Est de la grange de Féreyre apparte- 
nant à M. Dumas (Albert), parcelle n° 1341, section B 3, de la com- 
mune de Sanilhae. 

Sommet E. — Clocher Ge l'église de Montréal. 


Sommet F. — Angle Nord-Ouest de la maison de la Prade, 
tenant à M. Suchet (Marcel), parcelle n° 1366, section B. de la 
commune de Largentière. 


Au Sud-Est, par une ligne brisée t le sommet F ci-dessus 
défini, aux. sommets G et H, comme il est indiqué 


Sommet G. —— Angle Nord-Ouest de la maison la plus à l'Ouest 
du hameau de Vinnes, appartenant à Mme Chapuy (Marie), parcelle 
n° 898, section E 2, du cadastre de lz commune de Vinezac. 


avec ve commune 


Au Nord-Est, par une ligne droite joignant le sommet H ci-dessus 
défini au sommet A initialement défini. 


Lesdites limites renferment une étendue superfeielle de 1.578 hee 
tares contenue sur les territoires des communes de Aïhon, 
la Chapelle-sous-Aubenas (arrondissement de Privas) et de Vinezae, 
Chassiers, Tauriers, Sanilbac, Montrezau, (arrondisse- 


. ment de Largentière, département de l’Ardèehe). 


8 Août 1859 
ans et 
is être 
ans les | 
et 12% | D | 
ture 
le sous- 
mement Préfecture de l'Ardèche, ( 
recom- 
————— général de la Société minière et m ne de Penarroya, agis- 
sant au nom et pour le compte de cette soci dont le siège social 
est à Paris (ler), 12, place Vendôme, sollicite l’octroi, pour une durée 
de trois ans, d’un permis exclusif de recherches de plomb, zine et 
métaux connexes. 
— "À 
extrèmes 
la Bours 
du 
1959. 
5125 
s 
‘13 
7906 
158 
SOCIETE LANDAISE DES | 
Rectifieatif au Journal offieiel dm 29 juillet 1969: page 7565. 
2e colonne , 
« 24.409 à 35.629 », 
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Une enquête sur cette demande sera ouverte du ler au 31 août 1959. 
Pendant la durée de l'enquête, les observations et les réclamations 
seront reçues à la préfecture de l’Ardèche (1 division, 3° bureau) 
et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pour- 
ront également être adressées au préfet par lettres recommandées. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 


rédigées et adresses dans les formes et délais prévus par l'article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances 


minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 


potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal ofjiciel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de l'Ardèche, où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, sauf le samedi 
après-midi, de neuf heures trente à douze heures et de quatorze 
heures à seize heures. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 

fecture de l’Ardèche huit jours au moins avant l'ouverture de 
’enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel, 
ainsi que deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans journaux 
d'annonces légales publiés dans le département. 


Privas, le 7 juillet 1959. Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
ROGER PLANTADE. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jacques Belvergé, né à Boulogne-Billancourt (Seine) le 7 avril 
4935, demeurant à Faris, 11 bis, rue Lord-Byron, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom petro- 
nymique Belvergé celui de Belverger, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 soût 1904.) 


8 juillet 1959. Déclaration à la fecture de police. Les Compagnons 

de la fidélité, But: regrouper les compagnons gaullistes d'avant le 

ie juin 1958 et coordonner leur action dans le strict respect des 

principes suivants: fidélité absolue à la personne et aux idées du 

énéral de Gaulle, fidélité aux méthodes du gaullisme démos:ratique. 
ge social: 29, rue Pierre-Nicole, Poris, 


9 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Club Sub 


But: développer et favoriser par tous Îles 
moyens appropriés la connaissance du monde aquatique, ainsi 
que la pratique de tous les sports et activités subaquatiques et 
connexes, notamment la chasse sous-marine et læ plongée en sca- 
handre, Siège social: Club subaquatique lorientais, 24, rue de 

ge, Lorient (Morbihan). 


» juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Société 
sportive de basket-ball L'Etincelle, But: éducation physique, Siège 
social: mairie de Saint-Louis. 

41 juïilet 4959. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Les gais sonneurs But: maintenir intactes dans leur 
originalité les traditions léguées par les vieux sonneurs et venir 
en aide moralement et pécuniairement aux sonneurs dans le besoin. 
Siège social: ancienne sous-préfecture, rue Sainte-Catherine, Mois- 
sac (Tarn-et-Garonne). 


16 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité d'entraide 
de la Boisse. But: venir en aide aux personnes nécessiteuses habi- 
tant le territoire de la commune de Boisse. Siège social: café 
Rude, la Boisse. 


16 juillet 1959. Déclaration à la a de la Vienne, Comité 
des fêtes de la oîté des Sables à iers. But: organiser des fêtes 
au profit d'œuvres sociales. Siège social: café Boux, avenue du 
Parc-d'Artillerie, Poitiers. - 


17 juillet 1959. Déclaration à la prélecture du Tarn. Amicale 
sapeurs-pompiers de Cordes. But: développer les sentiments. de 
camaraderie entre les sapeurs-pompiers et pratiquer: volley-ball, 
basket-ball, athlétisme, boules, ping-pong, camping. Siège social: 
la Bouteillerie, à Cordes 


18 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
Union bouliste . But: pere du jeu de boules provencal 
de dE Sièg social: hôtel des Pyrénées, à Cierp (Haute. 


18 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture @u Haÿre. Union 
locale des anciens combaitants de Bennetot. Bul: inaintenir entre 
les membres et leurs familles des liens de camaraderie. Siège 
social: mairie de Bennetot (Seine-Maritime). . 


18 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 

locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Saïint-Germain-des-Fossés (Allier), But: dé'en- 
dre par tous les moyens en son pouvoir les revendications tendant 
à l'amélioration du sort de toutes les victimes d'accidents du tra- 
vail où ayants droit et invalides du travail. Siège social: mairie de 
Saint-Germain-des-Fossés (Allier). 


19 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Sain -Vouzance (Allier). But: défen- 
dre par tous les moyens en son pouvoir les revendications tendant 
à l'amélioration du sort de toutes les victimes d'accidents du tra- 
vail ou ayants droit et invalides du travail. Siège social: mairie de 
Saint-Léger-sur-Vouzance (Allier). 


21 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Les Amis 
du Marais. But: regrouper les parents et les enfants du quartier 
du Marais de Sin-le-Noble pour leur procurer des loisirs sains et 
éducatifs, organiser pour ses membres des sorties familiales, des 
colonies de vacances, mettre à leur disposition une salle de jeux et 
de loisirs. Siège social: 419, rue Longue, Sin-le-Noble (Nord). 


21 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Union 
des femmes françaises de Bédarieux. But: œuvres sociales, aide 
aux vieux, à l'enfance, aux militaires. Siège social: Union des 
femmes françaises, rue Ferdinand-Fabre, Bédarieux (Hérault). 


21 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfectire de Béziers. Télé. 
Club familial d'Autignac. But: éducation, culture, loisirs. Siège 
social: salle du Portalet, à Autignac (Hérault). 


22 juillet 41959. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
La Valousienne, But: musique et éducation musicale des jeunes, 
Siège social: mairie d’Arinthod. 


2? juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Comité 
des fêtes. Bul: organiser des fêtes et procurer des distractions sai- 
nes aux habitants. Siège social: mairie de Mir (Gers). 


22 juillet 4959. Déclaration à la préfecture de la Loire, Les Soirées 


populaires. But: organisation des spectacles, théâtre, musique, 
cinéma, etc,, à l'intention de tous les salariés. Siège social: 23, rue 
de la Éourse, Saint-Etienne. 


24 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion amicale des du cadre des 
Cations, postes, télégraphes, ut: assurer ense 
des intérêts moraux et matériels de ses membres, Siège social: 
25, rue de Cardoze, Caudéran. 


24 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Fils des 
tués de Roubaix, Tourooing et leurs cantons. But: grouper et venir 
en aide aux orphelins et orphelines de guérre. Siège social: 6, rue 
du Maréchal-Foch, Roubaix. 


MODIFICATIONS 


22 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Amicale 
de bienfaisance des Saint-Antoine, place aux chevaux, bois 
de l’Evêché, . chaus du t Clovis-Jacquiert et quai des arts 
change son titre, qui devient: Amicale de bienfaisance des quartiers 
Saint-Antoine, Ciov et limitrophes, et transfère son siège 
social du 10, au ?, place aux Chevaux, Chälons-sur-Marne. 


28 juillet 1959. Déclaration à la ne eut des Landes. L'Association 
des parents d'élèves du lycée V -Duruy et du col de jeunes 
filles de Mont-de-Marsan transfère son siège social de la biblio 
thèque de l'association, rue de l'Abreuvoir, Mont-de-Marsan, à 
caserne , Tue Pujolin, Mont-de-Marsan. 


3 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le jcat de 
la presse nord-africaine à titre qui devient: Association 

i de la presse eurafricaine, et transfère son 
siège social du 99, rue Marcadet, au 36, rue Vivienne, à Paris. 


Paris. — Imprimerie des Jouraaux officiels, 91, quai Voltaire. 


